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0BREGLEMENT INTERIEUR DE LA 
14BCOMMISSION D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 

DE LE MANS METROPOLE HABITAT,  
OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT 

 
 
 
 
 
 
 
1BUArticle 1U – Création 
 
Conformément aux dispositions de l’Article L 441-2 et R 441-9 du Code de la Construction et 
de l’Habitation (C.C.H.), une Commission unique d’Attribution des Logements a été créée par 
délibération du Conseil d’Administration en date du 3 octobre 2008. 
 
 
2BUArticle 2U – Objet 
 
La Commission a pour objet l’attribution nominative de chaque logement locatif, ayant 
bénéficié de l’aide de l’Etat ou ouvrant droit à l’Aide Personnalisée au Logement appartenant 
à l’Office. 
 
La Commission exerce sa mission d’attribution des logements locatifs dans le respect des 
objectifs fixés à l’article L 441 du C.C.H. et des priorités définies à l’article L 441-1 du C.C.H. 
ainsi qu’à l’article R.441-9 du CCH, en faveur des personnes défavorisées et de celles qui 
rencontrent des difficultés de logement, et de la politique d’attribution approuvée par le 
Conseil d’Administration. 
 
La politique d’attribution de l’Office est annexée au présent règlement. 
 
A titre exceptionnel, dans le cas de situation d’extrême urgence, la Commission pourra se 
prononcer à postériori et après accueil définitif ou temporaire de la famille dans le logement 
remis en location. Toutefois, ainsi que le précise la circulaire ministérielle du 27 mars 1993, 
cette procédure particulière devra demeurer tout à fait exceptionnelle. 
 
 
3BUArticle 3U – Compétence géographique 
 
L’activité de la Commission s’exerce sur les communes sur lesquelles l’Office est 
gestionnaire de patrimoine. 
 
 
4BUArticle 4U – Composition de la Commission  
 
Conformément à l’article R 441-9 du CCH (modifié par le décret n°2017-834 du 5 mai 2017 
art 20), la commission est composée : 
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De membres ayant voix délibérative : 
 
- 6 membres titulaires et 6 membres suppléants, désignés par le Conseil d’Administration 

parmi ses membres. L’un des membres a la qualité de représentant des locataires. Ils 
élisent en leur sein à la majorité absolue le président de la commission. En cas de 
partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu. 
 

- Le préfet ou son représentant, 

- Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de programme local de l'habitat ou son représentant. Il dispose d'une voix 
prépondérante en cas d'égalité des voix. 

- Le Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer ou de son  représentant 
(un suppléant peut être désigné par le Maire),  
 
Une même personne ne peut représenter deux entités différentes. Ainsi, si le Président 
de l’EPCI (membre de droit de la CAL) est aussi le maire de la commune d’implantation 
des logements qui font l’objet de la CAL, il statuera en tant que Président de l’EPCI. Il 
devra se faire représenter en tant que maire de la commune d’implantation des 
logements attribués par une personne qui ne représente pas par ailleurs l’EPCI (membre 
élu qui ne siège pas au Conseil communautaire ou membre de l’administration 
communale). 

 
De membres ayant voix consultative : 
 

- Un représentant des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’ingénierie sociale, 
financière et technique, prévu à l’article L 365-3 du CCH, 

- Les réservataires non membres de droit pour l’attribution des logements relevant de leur 
contingent. 

Le Président de la Commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant du 
Centre Communal d’Action Sociale de la commune concernée (ou un représentant chargé 
de l’action sanitaire et sociale de la commune). 
 
Le Directeur Général de l’Office, ou son représentant, pourra assister à toute réunion de la 
Commission, à titre consultatif. 
 
 
5BUArticle 5 U– Durée du mandat 
 
La durée du mandat des membres de la Commission est égale à la durée de leur mandat en 
tant que membres du Conseil d’Administration. 
 
En cas de faute grave ou de non-respect de l’obligation de réserve et de discrétion, le 
membre incriminé peut être révoqué par le Conseil d’Administration. 
 
Le Président du Conseil d’Administration devra, à cet effet, notifier par recommandé avec 
accusé de réception au membre qu’il propose de révoquer, les éléments et motivations 
amenant le Conseil d’Administration à envisager sa révocation et mettre celui-ci en capacité 
de s’expliquer devant le Conseil d’Administration avant toute prise de décision définitive. 
 
Si la révocation est entérinée, le Conseil d’Administration pourvoit au remplacement du 
membre révoqué. 
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6BUArticle 6U – Présidence de la Commission 
 
Les six membres de la Commission désignés par le Conseil d’Administration élisent en leur 
sein, en début de mandat, à la majorité absolue, un Président. 
 
En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu.  
 
Un Vice-Président peut être désigné par la Commission pour remplacer le Président, en cas 
d’absence ou d’empêchement du Président. Cette désignation se fait à chaque séance 
lorsque cela est nécessaire. 
 
Le nom du Président de la CAL est porté au procès-verbal de chaque commission. 

 
7BUArticle 7U – Convocation 
 
Une convocation sera adressée aux membres de la Commission, quelle que soit leur qualité, 
par tous moyens, et notamment par la transmission du planning trimestriel des réunions. 
 
Une confirmation du passage en commission des dossiers les concernant est communiquée 
aux maires des communes hors le Mans le plus tôt possible et au moins 48 heures avant la 
CAL. 
 
8BUArticle 8U – Le quorum 
 
La Commission peut valablement délibérer si au moins trois membres ayant voix délibérative 
sont présents. 
 
Chaque membre de la Commission peut donner pouvoir à un autre membre de la 
Commission en le désignant nommément. Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul 
pouvoir.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, représentés ou ayant reçu 
pouvoir. 
 
En cas de partage des voix, la voix du Président de l’EPCI ou de son représentant est 
prépondérante. 
 
9BUArticle 9 U– Périodicité et lieu de réunion 
 
La Commission se réunit aussi souvent que nécessaire et au minimum tous les 15 jours.  
Un planning prévisionnel sera établi trimestriellement et communiqué aux membres de la 
commission. 
 
10BLa Commission se tient au siège de LE MANS METROPOLE HABITAT – 37 rue de L’Esterel 
au Mans.  
 
 
11BUArticle 10U – Fonctionnement de la Commission 
 
Lors de chaque séance, la Commission examinera au moins trois dossiers de demandeurs 
de logement par logement à attribuer, sauf en cas d’insuffisance du nombre des candidats, 
ou pour les candidats désignés par le préfet en application de l’article L 441-2-3 II alinéa 7 du 
CCH (DALO). 
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Les dossiers sont présentés par le Responsable de l’Agence commerciale (ou son 
représentant) ou par le Directeur de la Gestion Locative et de l’Action Commerciale à partir 
d’une projection issue de l’outil IMHOWEB - Fichier Commun de la Demande de logement 
locative sociale de la Sarthe. 
 
Il est fourni à la Commission les informations nécessaires pour lui permettre de statuer en 
toute connaissance de cause sous réserve des dispositions réglementaires relatives à la 
protection des données personnelles. La Commission doit à la fois apprécier la situation de 
la famille à accueillir et les caractéristiques du logement alloué. 
Les décisions prises en matière d’attribution des logements par les membres de la CAL sont 
saisies sur l’outil Imhoweb. 
 
Afin d’éviter tout allongement de délai dans la mise en location d’un logement, la 
Commission attribuera le logement à un candidat et donnera un ordre de classement pour 
les autres. 
 
En cas de refus du candidat, le service proposera ensuite le logement aux candidats dans 
l’ordre de classement. Une fois la liste des candidats expirée, de nouveaux candidats seront 
présentés à la Commission pour le logement considéré. 
 
Après chaque réunion, il est dressé un procès verbal, signé par le Président de séance et 
par un autre membre de la Commission. Ces procès verbaux sont conservés, par ordre 
chronologique, dans un registre spécial. 
 
Les procès-verbaux de séances sont communiqués au Préfet à sa demande. 
 
Le secrétariat est assuré par un représentant de la Direction de la Gestion Locative et de 
l’Action Commerciale. 
 
La Commission rend compte de son activité au Conseil d’Administration au moins une fois 
par an, au travers notamment du Rapport d’Activité. 
 
 
12BUArticle 11U – Commission d’expulsion 
 
La Commission d’Attribution des Logements se réunit pour émettre un avis sur la situation 
des locataires à l’encontre desquels une décision prononçant la résiliation du bail et 
autorisant l’expulsion a été rendue par la juridiction judiciaire et lorsque le Préfet a accepté 
de prêter le concours de la Force Publique. 
 
Il s’agit de dossiers pour lesquels toutes solutions à caractère social susceptibles de 
favoriser le maintien dans les lieux ont été recherchées (mutation dans un logement moins 
onéreux, plans d’apurement en vue du rétablissement de l’Aide Personnalisée au Logement, 
signature du protocole «Borloo») et n’ont pas abouti. 
 
Cette Commission se réunit au moins une fois par an. 
 
 
13BUArticle 12U – Confidentialité 
 
Compte tenu du caractère nominatif des attributions, tous les membres de la Commission, 
ainsi que les agents de l’Office qui participent aux séances sont tenus à l’obligation de 
discrétion absolue à l’égard des informations portées à leur connaissance. 
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POLITIQUE D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 

 
DE LE MANS METROPOLE HABITAT 

 
 
 
 
 
 
Conformément à l’article R 441-9 du Code de Construction et de l’Habitation, le 
Conseil d’Administration de Le Mans Métropole Habitat définit la politique d’attribution 
qui constitue le cadre de travail des Commissions d’Attribution de Logements. Les 
grands objectifs qui guident cette politique tiennent compte du cadre réglementaire, 
des engagements partenariaux, de l’évolution de la demande et de l’occupation 
sociale.  
 
Le Mans Métropole Habitat souhaite afficher clairement ses objectifs : 
 

◦ Attribuer les logements disponibles en respectant la mixité sociale et le 
maintien des équilibres socio-économiques dans chaque résidence 

◦ Garantir la transparence des attributions en affichant des règles claires, 
objectives et opposables 

◦  Réaffirmer sa mission sociale pour répondre  aux enjeux du logement social 
au sein de Le Mans Métropole 

 
Les attributions de Le Mans Métropole Habitat se doivent de concilier l’accueil des 
ménages primo demandeurs et le parcours résidentiel des occupants du parc avec le 
maintien des équilibres socio-économiques de chaque résidence. Sa politique 
d’attribution s’attache à répondre à la diversité de la demande et à favoriser l’égalité 
des chances en matière d’accès au logement. 
 
Aucune attribution ne peut être prononcée si la demande n’a pas été enregistrée 
suivant  la procédure du « numéro unique ». 
 
Seules les personnes physiques de nationalité française ou admises à séjourner sur le 
territoire à condition que les ressources de l’ensemble des personnes composant le 
ménage n’excèdent pas les plafonds réglementaires fixés par arrêté, peuvent 
bénéficier d’une attribution dans le logement social. 
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I - L’INFORMATION ET L’ACCUEIL DES DEMANDEURS 
 
Le site internet de Le Mans Métropole Habitat (www.lmmhabitat.com) permet aux 
demandeurs de disposer des informations utiles à la constitution de leur dossier et les 
modalités pratiques pour retirer et déposer un dossier, voire s’inscrire en ligne. 
 
L’agence commerciale est l’interlocuteur privilégié pour tous les demandeurs externes. Les 
demandeurs déjà logés dans notre patrimoine doivent s’adresser à leur agence de 
rattachement (Agence Centre Ville, Agence Sud, Agence Bords de l’Huisne). 
 
Les demandeurs externes sont accueillis par une équipe de Conseillers Logement afin de : 
 

 ▪  vérifier la conformité de leurs dossiers, 
 ▪  préciser les caractéristiques du logement recherché, 
 ▪  les informer sur la situation du logement social sur l’Agglomération Mancelle 
 ▪  expliquer le processus d’attribution des logements (rôle des réservataires – rôle 

de la Commission d’Attribution des Logements) 
 ▪  les orienter vers des dispositifs spécifiques si la situation le justifie. 
 
 

II – LA COMMISSION D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 
 
Toutes les attributions réalisées sur le patrimoine de Le Mans Métropole Habitat relèvent 
exclusivement d’une décision de sa Commission d’Attribution des logements dans le respect 
du cadre réglementaire et des critères de priorité retenus dans le présent document. Ces 
critères sont appliqués quel que soit le contingent de réservation du logement sur lequel le 
candidat est proposé. 
 
La décision d’attribution nominative en application de l’article L 441-2 du code de la 
construction et de l’habitation est de la compétence de la Commission d’Attribution des 
logements de Le Mans Métropole Habitat. 
 

1- UComposition de la Commission 
 
La Commission est composée : 
 
De membres ayant voix délibérative : 
 
- 6 membres titulaires et 6 membres suppléants, désignés par le Conseil d’Administration 

parmi ses membres. L’un des membres a la qualité de représentant des locataires. Ils 
élisent en leur sein à la majorité absolue le président de la commission. En cas de 
partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu. 

- Le Préfet ou son représentant, 

- Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de programme local de l'habitat ou son représentant. Il dispose d'une voix 
prépondérante en cas d'égalité des voix. 

- Le Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer ou de son  représentant 
(un suppléant peut être désigné par le Maire), 

De membres ayant voix consultative : 
 

- Un représentant des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’ingénierie sociale, 
financière et technique, prévu à l’article L 365-3 du CCH, 
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- Les réservataires non membres de droit pour l’attribution des logements relevant de leur 
contingent. 

 

Le Président de la Commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant du 
Centre Communal d’Action Sociale de la commune concernée (ou un représentant chargé 
de l’action sanitaire et sociale de la commune). 
 

2- UFonctionnement de la Commission 
 

Le règlement intérieur de la Commission définit ses règles de fonctionnement (cf règlement 
de la Commission d’Attribution des Logements). 
 
Afin de garantir une fluidité maximale dans le traitement des candidatures la commission se 
réunit trois fois par quinzaine (Lundi/Jeudi/Mardi). Elle peut augmenter ou diminuer la 
fréquence de ses séances en cas de besoin. 
 
Chaque candidature, examinée lors de la commission, fait l’objet d’une fiche synthétique de 
présentation, permettant aux membres de la commission de visualiser rapidement les 
informations sur la typologie, le mode de financement, la réservation et le montant du loyer 
du logement ainsi que sur le candidat, la composition familiale, les revenus par rapport aux 
plafonds, l’ancienneté de la demande, le taux d’effort du candidat et son reste à vivre. 
 
Un procès verbal des décisions est dressé à l’issue de chaque séance de la Commission. 
 

3- UDécisions de la Commission 
 

La Commission examine une à trois demandes pour un même logement à attribuer.  
Lorsqu’il y a plusieurs candidats sur un même logement, la Commission attribue le logement 
en classant les candidats conformément à ses critères de priorité et peut changer de ce fait 
l’ordre proposé par les réservataires ou les Conseillers Logement. L’attribution du logement 
est prononcée au profit du candidat suivant en cas de refus du logement par le candidat 
classé devant lui. 
 
La Commission fonde ses décisions sur un examen attentif : 

- de la situation de logement du demandeur ; 
- de la situation économique et patrimoniale du demandeur ; 
- de l’adéquation à sa situation du logement proposé, notamment concernant la 

typologie du logement, son accessibilité au handicap ou au vieillissement le cas 
échéant, son environnement, le type de financement, le taux d’effort et le reste à 
vivre, 

- de la composition du ménage. 
 

La Commission peut prononcer : 
 

 Une attribution  
 Une attribution sous condition suspensive (attente de la production d’un 

document relatif à la justification du respect du plafond de ressources ou de la 
régularité du séjour) 

 Une attribution en classant les demandeurs 
 Une non-attribution : les motifs sont ceux définis par le fichier commun de la 

demande du département de la Sarthe, 
 Un rejet pour irrecevabilité (ménage non éligible au parc social). Cette 

décision doit être notifiée au demandeur par lettre recommandée. 
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4- URecours contre une décision de la Commission 
 
Les recours contre les décisions d’attribution ou de non attribution relèvent du tribunal 
administratif. 
 
 
III – LES CRITERES D’ATTRIBUTION 
 

1- ULes critères  
 

Lors des attributions, la mixité sociale, générationnelle, professionnelle ou culturelle reste un 
des objectifs fondamentaux de la Commission d’Attribution, dans le respect des règles de 
non-discrimination. 
 
La Commission d’Attribution de Le Mans Métropole Habitat se prononce en fonction : 

 Du contrôle et du respect des plafonds de ressources 
 De l’urgence des situations selon les critères définis par le C.C.H.  
 Des réservataires 

 
Le Mans Métropole Habitat, soucieux de favoriser une attribution qui améliore les conditions 
de vie des ménages et des familles, s’attache également à prendre en compte la diversité de 
la demande constatée localement, à favoriser le parcours résidentiel de ses locataires, 
l’égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des quartiers et des communes en 
retenant les critères suivants : 

 Les situations de séparation et de décohabitation 
 Les mutations professionnelles 
 La recherche d’un logement plus adapté à la composition familiale 
 La recherche d’un logement plus adapté à la capacité financière de la 

famille 
 La recherche d’un premier logement pour les jeunes ménages 
 La recherche d’un logement adapté aux situations de vieillissement et 

d’handicap 
 Le relogement dans le cadre des opérations de démolition-reconstruction 
 

Tous ces critères, peuvent être cumulatifs, et ne sont pas hiérarchisés. 
 
L’ancienneté de la demande est un des critères à prendre en compte pour arbitrer entre des 
candidatures présentant des caractéristiques similaires. 
 

2- UAdéquation offre à la demande 
 

L’adéquation de la typologie du logement à la composition familiale est appréciée au cas par 
cas, en fonction notamment de l’âge et du sexe des enfants, de l’occupation du groupe 
immobilier et de la surface du logement. 
 
L’analyse de la capacité financière du ménage par rapport au logement proposé est 
analysée en tenant compte du loyer, des charges facturées par le bailleur, et d’une 
estimation des charges d’électricité ou de gaz lorsque les installations sont individuelles. Une 
simulation des droits à une aide personnalisée au logement est réalisée. Deux notions sont 
présentées dans la fiche de synthèse : 
 

- le taux d’effort (loyer + charges – allocation logement)/ressources, calculé 
conformément aux dispositions du code de la construction et de l’habitation. 
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- Le reste à vivre [(ressources – loyer – charges + allocation logement)/30/nombre 
d’unités de consommation] prend en compte la nomenclature INSEE en matière 
d’unités de consommation. 

 
Le taux d’effort ne devrait pas dépasser le seuil de 33 %. Lorsque ce taux est dépassé la 
commission apprécie la situation au regard du reste à vivre. Au cas par cas, lorsque le reste 
à vivre est inférieur à 10 € par jour par unité de consommation, la commission examine la 
pertinence de la proposition, et peut demander de rechercher un logement plus adapté à la 
situation du demandeur. 
 

 
3- ULes mutations 

 
Le Mans Métropole Habitat s’attache également à favoriser le parcours résidentiel de ses 
locataires, sous certaines conditions : 
 

 L’actuel logement doit être assuré 
 Le locataire doit être occupant depuis plus de douze mois (sauf en cas 

d’urgence) 
 Le demandeur ne doit pas être en situation d’impayés sauf pour raison 

économique (licenciement, taux d’effort inadapté…) 
 Le demandeur ne doit pas être générateur de troubles. 
 

Les demandes de mutation de logement sont examinées selon les critères suivants : 
 

o Situation de sur-occupation 
o Situation de sous-occupation 
o Inadaptation du logement à une situation de handicap ou de vieillissement 
o Inadaptation du logement aux ressources du ménage (prévention impayé) 

  
 
 
IV – LE ROLE DES RESERVATAIRES 
 
Une part des logements gérés par Le Mans Métropole Habitat fait l’objet de droit de 
réservation. Ce droit consiste, pour le réservataire, en la faculté, lors de la relocation ou de la 
mise en service d’un logement, de sélectionner et de proposer à la Commission d’Attribution 
de Le Mans Métropole Habitat, des candidats. Ces réservataires sont notamment l’Etat, les 
collectivités locales, les collecteurs d’Action Logement. 
 
Ces partenaires sont donc invités à partager les pratiques et axes prioritaires définis par la 
présente Politique d’Attribution. 
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HLOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129
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Article L441 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en oeuvre du droit au logement, afin de 
satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées. 

L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la 
demande constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la mixité 
sociale des villes et des quartiers, en permettant l'accès à l'ensemble des secteurs d'un territoire de 
toutes les catégories de publics éligibles au parc social et en favorisant l'accès des ménages dont les 
revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville. 

Les collectivités territoriales et les réservataires de logements locatifs sociaux concourent, en fonction 
de leurs compétences, à la réalisation des objectifs mentionnés aux alinéas précédents. 

Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de la 
présente section et peuvent pratiquer, le cas échéant, des loyers différents selon les secteurs ou au 
sein des immeubles, afin de remplir ces objectifs. 

L'absence de lien avec la commune d'implantation du logement ne peut constituer à soi seul le motif 
de la non-attribution d'un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur.  

L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux. 

Article L441-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 441-2-9 détermine les conditions dans lesquelles les 
logements construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l'Etat ou ouvrant 
droit à l'aide personnalisée au logement et appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré 
ou gérés par ceux-ci sont attribués par ces organismes. Pour l'attribution des logements, ce décret 
prévoit qu'il est tenu compte notamment du patrimoine, de la composition, du niveau de ressources et 
des conditions de logement actuelles du ménage, de l'éloignement des lieux de travail, de la mobilité 
géographique liée à l'emploi et de la proximité des équipements répondant aux besoins des 
demandeurs. Le niveau des ressources tient compte, le cas échéant, du montant de l'aide 
personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le 
ménage peut prétendre et des dépenses engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou 
partenaires en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il est également 
tenu compte, pour l'attribution d'un logement, de l'activité professionnelle des membres du ménage 
lorsqu'il s'agit d'assistants maternels ou d'assistants familiaux agréés.  

Lorsque le demandeur de logement est l'un des conjoints d'un couple en instance de divorce, cette 
situation étant attestée par une ordonnance de non-conciliation ou, à défaut, par une copie de l'acte 
de saisine du juge aux affaires familiales dans les conditions prévues au code de procédure civile, ou 
lorsque ce demandeur est dans une situation d'urgence attestée par une décision du juge prise en 
application de HUl'article 257 du code civil UHou par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux 
affaires familiales en application du titre XIV du livre Ier du même code, ou lorsque ce demandeur est 
une personne qui était liée par un pacte civil de solidarité dont elle a déclaré la rupture au greffe du 
tribunal d'instance, les seules ressources à prendre en compte sont celles du requérant. Cette 
disposition est également applicable aux personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou 
vivant maritalement lorsque l'une d'elles est victime de violences au sein du couple attestées par le 
récépissé du dépôt d'une plainte par la victime. Les ressources du demandeur engagé dans une 
procédure de divorce par consentement mutuel peuvent être évaluées de la même manière, à titre 
transitoire et pour une période de cinq ans à compter de la promulgation de la HUloi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 UHpour l'accès au logement et un urbanisme rénové, lorsque la procédure de divorce est 
attestée par un organisme de médiation familiale. Dans ces cas, la circonstance que le demandeur 
bénéficie d'un contrat de location au titre du logement occupé par le couple ne peut faire obstacle à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033971964&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033971940&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006423544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
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l'attribution d'un logement. Si une demande a été déposée par l'un des membres du couple avant la 
séparation et qu'elle mentionnait l'autre membre du couple parmi les personnes à loger, l'ancienneté 
de cette demande est conservée au bénéfice de l'autre membre du couple lorsqu'il se substitue au 
demandeur initial ou lorsqu'il dépose une autre demande dans le cas où le demandeur initial maintient 
sa propre demande.  

En sus des logements attribués à des personnes bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à 
l'article L. 441-2-3, les logements mentionnés au premier alinéa du présent article sont attribués 
prioritairement aux catégories de personnes suivantes :  

a) Personnes en situation de handicap, au sens de l'article HUL. 114 du code de l'action sociale et des 
familles, ou familles UH ayant à leur charge une personne en situation de handicap ;  

b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de l'article L. 
312-1 du même code ;  

c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de 
logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou confrontées à 
un cumul de difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale ;  

d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 
transition ;  

e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ;  

f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ;  

g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 
violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement 
occupé par le couple puisse y faire obstacle, et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations 
sont attestées par une décision du juge prise en application de l'article 257 du code civil ou par une 
ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre 
Ier du même code ;  

h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et 
professionnelle prévu à l'article HUL. 121-9 UHdu code de l'action sociale et des familles ;  

i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues 
aux articles HU225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 UHdu code pénal ;  

j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement 
suroccupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent ;  

k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ;  

l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement.  

Les décisions favorables mentionnées à l'article L. 441-2-3 et les critères de priorité prévus au présent 
article sont pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d'attribution des 
logements sociaux.  

Les réservataires de logements sociaux et les bailleurs rendent publics les conditions dans lesquelles 
ils procèdent à la désignation des candidats dont les demandes sont examinées par les commissions 
mentionnées à l'article L. 441-2, ainsi qu'un bilan annuel, réalisé à l'échelle départementale, des 
désignations qu'ils ont effectuées.  

Pour l'appréciation des ressources du demandeur, les processus de désignation des candidats et 
d'attribution des logements sociaux prennent en compte le montant de l'aide personnalisée au 
logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut 
prétendre et appliquent la méthode de calcul du taux d'effort prévue par décret.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417840&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées, la 
convention intercommunale d'attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d'attribution 
mentionnée à l'article L. 441-1-6 et les accords collectifs mentionnés aux articles L. 441-1-1 et L. 441-
1-2 déterminent les conditions dans lesquelles les critères de priorité prévus au présent article sont 
pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d'attribution des logements 
sociaux.  

Sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale tenus de se doter d'un 
programme local de l'habitat en application du dernier alinéa du IV de l'article L. 302-1 ou ayant la 
compétence en matière d'habitat et au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville, de la 
commune de Paris et des établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, au 
moins 25 % des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logements situés en dehors des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, sont consacrées : 

-à des demandeurs dont le niveau de ressources par unité de consommation est inférieur à un 
montant constaté annuellement par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. Ce montant 
correspond au niveau de ressources le plus élevé du quartile des demandeurs aux ressources les 
plus faibles parmi les demandeurs d'un logement social situé sur le territoire de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou, en Ile-de-France, sur le territoire de la région, enregistrés dans le 
système national d'enregistrement ; 

-ou à des personnes relogées dans le cadre d'une opération de renouvellement urbain.  

Ce taux peut être, le cas échéant, adapté, compte tenu de la situation locale, par les orientations en 
matière d'attributions mentionnées à l'article L. 441-1-5 approuvées par l'établissement public de 
coopération intercommunale, l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou la 
commune de Paris et par le représentant de l'Etat dans le département. Il est révisé tous les trois ans 
en fonction de l'évolution de la situation locale.  

La convention intercommunale d'attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d'attribution 
mentionnée à l'article L. 441-1-6 fixe, en tenant compte de l'occupation sociale de leur patrimoine 
respectif et afin de favoriser la mixité sociale dans l'ensemble du parc concerné, la répartition entre les 
bailleurs sociaux des attributions à réaliser sous réserve que le taux applicable au territoire concerné 
soit globalement respecté. L'atteinte de ces objectifs fait l'objet d'une évaluation annuelle présentée à 
la conférence intercommunale du logement ou, pour la commune de Paris, la conférence du 
logement, mentionnée à l'article L. 441-1-5.  

Les bailleurs peuvent adapter leur politique des loyers pour remplir les objectifs de mixité définis au 
présent article.  

Lorsque l'objectif d'attribution fixé pour chaque bailleur n'est pas atteint, le représentant de l'Etat dans 
le département procède à l'attribution aux publics concernés d'un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer sur les différents contingents.  

Le Gouvernement publie annuellement des données statistiques relatives à l'application des vingtième 
à vingt-troisième alinéas du présent article à l'échelle de chaque établissement public de coopération 
intercommunale concerné, de la commune de Paris et de chaque établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris.  

Le décret mentionné au premier alinéa fixe les conditions dans lesquelles le maire de la commune 
d'implantation des logements est consulté sur les principes régissant ces attributions et sur le résultat 
de leur application.  

Ce décret détermine également les limites et conditions dans lesquelles les organismes d'habitations 
à loyer modéré peuvent, en contrepartie d'un apport de terrain, d'un financement ou d'une garantie 
financière, contracter des obligations de réservation pour les logements mentionnés au premier alinéa, 
lors d'une mise en location initiale ou ultérieure. Lorsque ces conventions de réservation ne respectent 
pas les limites prévues au présent alinéa, elles sont nulles de plein droit. Au moins un quart des 
attributions annuelles de logements réservés par une collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales est destiné aux personnes bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à 
l'article L. 441-2-3 ou, à défaut, aux personnes prioritaires en application du présent article. En cas de 
manquement à cette obligation, le représentant de l'Etat dans le département procède à l'attribution 
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aux publics concernés d'un nombre de logements équivalent au nombre de logements restant à 
attribuer. Ces attributions s'imputent sur les logements réservés par la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales concerné.  

Il fixe les conditions dans lesquelles ces conventions de réservation sont conclues, en contrepartie 
d'un apport de terrain, d'un financement ou d'une garantie financière, accordés par une commune ou 
un établissement public de coopération intercommunale. Il prévoit que ces obligations de réservation 
sont prolongées de cinq ans lorsque l'emprunt contracté par le bailleur et garanti par la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale est totalement remboursé.  

Il détermine également les limites et conditions de réservation des logements par le représentant de 
l'Etat dans le département au profit des personnes prioritaires, notamment mal logées ou 
défavorisées. En cas de refus de l'organisme de loger le demandeur, le représentant de l'Etat dans le 
département qui l'a désigné procède à l'attribution d'un logement correspondant aux besoins et aux 
capacités du demandeur sur ses droits de réservation.  

Dans les conventions de réservation mentionnées au présent article, en cours à la date de publication 
de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques ou signées à compter de cette date, et conclues pour des logements situés dans les 
zones mentionnées au premier alinéa du I de HUl'article 17 UHde la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la HUloi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 UH, le 
délai dans lequel le réservataire propose un ou plusieurs candidats à l'organisme propriétaire des 
logements ne peut excéder un mois à compter du jour où le réservataire est informé de la vacance du 
logement. Le présent alinéa est d'ordre public.  

Au moins un quart des attributions annuelles de logements non réservés ou pour lesquels l'attribution 
à un candidat présenté par le réservataire a échoué est destiné aux personnes bénéficiant d'une 
décision favorable mentionnée à l'article L. 441-2-3 ou, à défaut, aux personnes prioritaires en 
application du présent article. En cas de manquement d'un bailleur social à cette obligation, le 
représentant de l'Etat dans le département procède à l'attribution aux publics concernés d'un nombre 
de logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer. Ces attributions s'imputent sur 
les logements non réservés ou sur ceux dont dispose le bailleur à la suite de l'échec de l'attribution à 
un candidat présenté par un réservataire.  

Les plafonds de ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux fixés en application du 
présent article sont révisés chaque année en tenant compte de la variation de l'indice de référence 
des loyers mentionné à l'article 17-1 de la HUloi n° 89-462 du 6 juillet 1989 UHtendant à améliorer les 
rapports locatifs dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

Article L441-1-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUOrdonnance n°2016-1562 du 21 novembre 2016 - art. 15 UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 147UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat et disposant 
d'un programme local de l'habitat adopté ou l'établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris peut proposer aux organismes disposant d'un patrimoine locatif social dans le ressort territorial 
concerné de conclure pour trois ans un accord collectif intercommunal. Les représentants des 
organismes titulaires de droits de réservation sur des logements inclus dans ce patrimoine peuvent 
être signataires de l'accord.  

Cet accord, qui doit respecter la mixité sociale des villes et des quartiers et tenir compte, par secteur 
géographique, des capacités d'accueil et des conditions d'occupation des immeubles constituant le 
patrimoine des différents organismes, définit : 

-pour chaque organisme, un engagement annuel quantifié d'attribution de logements aux personnes 
bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à l'article L. 441-2-3 et aux personnes relevant d'une 
catégorie de personnes prioritaires en application de l'article L. 441-1 ; 

-les moyens d'accompagnement et les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre et au suivi de cet 
engagement annuel.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000509310&idArticle=LEGIARTI000006475148&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000874247&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000509310&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033463246&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033440998&idArticle=LEGIARTI000033456929&dateTexte=20161123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938133&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129
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Cet accord est soumis pour avis au comité responsable du plan départemental d'action pour le 
logement et l'hébergement des personnes défavorisées. Si cet avis n'a pas été rendu dans un délai de 
deux mois à compter de la transmission de l'accord, il est réputé favorable.  

L'accord collectif intercommunal prévoit la création d'une commission de coordination présidée par le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou par le président du conseil de 
territoire de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette commission est 
composée du représentant de l'Etat dans le département, des maires des communes membres de 
l'établissement public, de représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial 
concerné, de représentants du département, ou, en Corse, de la collectivité de Corse, de 
représentants de tout organisme titulaire de droits de réservation et de représentants des associations 
et organisations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées qui 
oeuvrent dans le département. Cette commission a pour mission d'examiner les dossiers des 
demandeurs de logement social concernés par l'accord collectif intercommunal. Sans se substituer 
aux décisions des commissions d'attribution prévues à HUl'article L. 441-2, UHla commission de 
coordination émet des avis quant à l'opportunité d'attribuer un logement dans le parc social situé dans 
le ressort territorial concerné. La commission se dote d'un règlement intérieur.  

Après agrément du représentant de l'Etat dans le département, l'accord collectif intercommunal se 
substitue, sur le territoire où il s'applique, à l'accord collectif départemental prévu à HUl'article L. 441-1-2. U 

Lorsqu'au terme d'un délai de six mois suivant la proposition présentée par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le président du conseil de territoire de 
l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris un organisme bailleur refuse de signer 
l'accord collectif intercommunal, le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou le président du conseil de territoire de l'établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris désigne à l'organisme bailleur des personnes prioritaires et fixe le délai dans lequel celui-ci est 
tenu de les loger. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation de l'établissement public, le 
cas échéant, sur les droits à réservation dont bénéficient l'Etat ou les communes membres de 
l'établissement public, avec l'accord respectivement du représentant de l'Etat dans le département ou 
du maire intéressé. Ces attributions sont prononcées en tenant compte de l'état de l'occupation du 
patrimoine locatif social de cet organisme au regard de la nécessaire diversité de la composition 
sociale de chaque quartier et de chaque commune. Les dispositions du présent alinéa s'appliquent 
jusqu'à la signature, par l'organisme bailleur, de l'accord intercommunal.  

En cas de manquement d'un organisme bailleur aux engagements qu'il a pris dans le cadre de 
l'accord collectif intercommunal, le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou le président du conseil de territoire de l'établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris peut procéder à un nombre d'attributions de logements équivalent au nombre de logements 
restant à attribuer en priorité aux personnes défavorisées mentionnées dans l'accord, après 
consultation des maires des communes intéressées. Ces attributions s'imputent dans les conditions 
mentionnées à l'alinéa précédent.  

Si l'organisme bailleur fait obstacle aux attributions prononcées par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le président du conseil de territoire de l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris, celui-ci saisit le représentant de l'Etat dans le département 
qui met en oeuvre les dispositions de HUl'article L. 441-1-3.UH  

Article L441-1-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 147UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

Dans chaque département, le représentant de l'Etat conclut tous les trois ans un accord collectif avec 
les organismes disposant d'un patrimoine locatif social dans le département. Les représentants des 
organismes titulaires de droits de réservation sur des logements inclus dans ce patrimoine peuvent 
être signataires de l'accord. Cet accord, qui doit respecter la mixité sociale des villes et des quartiers 
et tenir compte, par secteur géographique, des capacités d'accueil et des conditions d'occupation des 
immeubles constituant le patrimoine des différents organismes, définit : 

-pour chaque organisme, un engagement annuel quantifié d'attribution de logements aux personnes 
connaissant des difficultés économiques et sociales, notamment aux personnes bénéficiant d'une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825403&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033971926&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938133&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129
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décision favorable mentionnée à l'article L. 441-2-3 et aux personnes relevant d'une catégorie de 
personnes prioritaires en application de l'article L. 441-1 ; 

-les moyens d'accompagnement et les dispositions nécessaires à la mise en œuvre et au suivi de cet 
engagement annuel.  

Cet accord est soumis pour avis au comité responsable du plan départemental d'action pour le 
logement et l'hébergement des personnes défavorisées. Si cet avis n'a pas été rendu dans un délai de 
deux mois à compter de la transmission de l'accord, il est réputé favorable. 

Article L441-1-3 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULoi n°98-657 du 29 juillet 1998 - art. 56 JORF 31 juillet 1998 UH  

Lorsqu'au terme d'un délai de six mois après qu'il lui a été proposé par le représentant de l'Etat dans 
le département, un organisme refuse de signer l'accord départemental, le représentant de l'Etat dans 
le département désigne à l'organisme des personnes prioritaires et fixe le délai dans lequel celui-ci est 
tenu de les loger. Ces attributions s'imputent sur ses droits à réservation. Elles sont prononcées en 
tenant compte de l'état de l'occupation du patrimoine de l'organisme au regard de la nécessaire 
diversité de la composition sociale de chaque quartier et de chaque commune, après consultation des 
maires des communes intéressées, jusqu'à la signature de l'accord départemental. 

Si un organisme refuse d'honorer l'engagement qu'il a pris dans le cadre d'un tel accord, le 
représentant de l'Etat dans le département procède à un nombre d'attributions équivalent au nombre 
de logements restant à attribuer en priorité aux personnes défavorisées en vertu de cet accord, après 
consultation des maires des communes intéressées. 

Si l'organisme fait obstacle à la mise en oeuvre des dispositions précédentes, notamment en ne 
mettant pas le représentant de l'Etat dans le département en mesure d'identifier des logements 
relevant de ses droits à réservation, ce dernier, après tentative de conciliation suivie au besoin d'une 
mise en demeure, désigne, pour une durée d'un an, un délégué spécial chargé de prononcer les 
attributions de logements au nom et pour le compte de l'organisme, après consultation des maires des 
communes concernées, dans le respect des conventions de réservation de logements régulièrement 
signées. 

Article L441-1-4 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  
Les délais au-delà desquels les personnes qui ont déposé une demande de logement locatif social 
peuvent saisir la commission de médiation prévue à l'article L. 441-2-3 sont déterminés, au regard des 
circonstances locales, par un arrêté du représentant de l'Etat dans le département pris après avis : 

1° Du comité responsable du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées ; 

2° Des conférences intercommunales du logement ou, pour la commune de Paris, de la conférence du 
logement mentionnée à l'article L. 441-1-5 ; 

3° Des établissements publics de coopération intercommunale ou des établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand Paris ayant conclu une convention intercommunale d'attribution 
mentionnée à l'article L. 441-1-6 ; 

4° De la commune de Paris, si elle a conclu la convention d'attribution mentionnée à l'article L. 441-1-
6 ; 

5° Des représentants des bailleurs sociaux dans le département.  

Article L441-1-5 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au vingtième alinéa de l'article 
L. 441-1, la commune de Paris et les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris créent une conférence intercommunale du logement ou, pour la commune de Paris, une 
conférence du logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de l'établissement, 
le représentant de l'Etat dans le département, des représentants des bailleurs sociaux présents sur le 
territoire concerné, des représentants du département, des représentants de tout organisme titulaire 
de droits de réservation, des représentants locaux des associations de locataires siégeant à la 
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Commission nationale de concertation, des représentants des organismes agréés en application de 
l'article HUL. 365-2UH, des représentants des associations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement 
des personnes défavorisées, des représentants locaux des associations de défense des personnes en 
situation d'exclusion par le logement mentionnées à l' HUarticle 31 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 
UHd'orientation relative à la lutte contre les exclusions et des représentants des personnes défavorisées, 
coprésidée par le représentant de l'Etat dans le département et par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, le maire de la commune de Paris ou le président du conseil de 
territoire de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette conférence adopte, 
en tenant compte des dispositions de l'article L. 441-2-3 et des critères de priorité mentionnés à 
l'article L. 441-1, ainsi que de l'objectif de la mixité sociale des villes et des quartiers, des orientations 
concernant les attributions de logements sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur le 
territoire concerné en précisant :  

1° Les objectifs de mixité sociale et d'équilibre entre les secteurs à l'échelle du territoire concerné à 
prendre en compte pour les attributions de logements sociaux, dont les mutations, en tenant compte 
de la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans le respect des articles L. 300-
1, L. 441-1 et L. 441-2-3. Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, un objectif quantifié 
d'attribution à des demandeurs autres que ceux mentionnés au vingt et unième alinéa de l'article L. 
441-1 est défini. A défaut d'une telle disposition dans les orientations approuvées, cet objectif est de 
50 % ;  

1° bis Le cas échéant, le taux minimal des attributions annuelles, suivies de baux signés, de 
logements situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville mentionné au vingtième 
alinéa de l'article L. 441-1 ;  

2° Les objectifs de relogement des personnes mentionnées aux articles L. 441-1 et L. 441-2-3, ainsi 
que de celles relevant des opérations de renouvellement urbain ;  

3° (Abrogé)  

Les orientations adoptées peuvent prévoir des catégories de demandeurs ou de logements et des 
secteurs du territoire concerné pour lesquels les logements disponibles, réservés ou non, font l'objet 
d'une désignation de candidats d'un commun accord entre les bailleurs, les réservataires et 
l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris.  

Dans chaque quartier prioritaire de la politique de la ville, une commission composée des bailleurs 
sociaux, des réservataires, du maire et du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du président du conseil de territoire de l'établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, ou de leurs représentants, est chargée de désigner, d'un commun accord, 
les candidats pour l'attribution des logements disponibles, selon des modalités définies par la 
convention mentionnée à l'article L. 441-1-6.  

La mise en œuvre des orientations approuvées par l'établissement public de coopération 
intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris et par le représentant de l'Etat dans le département fait l'objet d'une convention intercommunale 
d'attribution ou, pour la commune de Paris, d'une convention d'attribution signée entre l'établissement 
public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, les bailleurs de logements sociaux possédant ou gérant du patrimoine sur 
le territoire concerné, les titulaires des droits de réservation sur ce patrimoine et, le cas échéant, 
d'autres collectivités territoriales ou d'autres personnes morales intéressées.  

La conférence est associée au suivi de la mise en œuvre, sur le ressort territorial concerné, de la 
convention d'attribution, du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d'information des demandeurs et des systèmes mentionnés au I de l'article L. 441-2-8, ainsi que des 
conventions passées en application du premier alinéa du III du même article L. 441-2-8. Elle peut 
formuler des propositions en matière de création d'offres de logement adapté et d'accompagnement 
des personnes. 

Article L441-1-6 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000020441522&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000206894&idArticle=LEGIARTI000006657923&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000206894&idArticle=LEGIARTI000006657923&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033971894&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938289&dateTexte=20170129


 25 

La convention intercommunale d'attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d'attribution, 
définit, le cas échéant en cohérence avec les objectifs du contrat de ville à laquelle elle est alors 
annexée et en tenant compte, par secteur géographique, des capacités d'accueil et des conditions 
d'occupation des immeubles : 

 
1° Pour chaque bailleur social ayant des logements sur le territoire concerné, un engagement annuel 
quantifié et territorialisé d'attribution de logements à réaliser en application des vingtième à vingt-
deuxième alinéas de l'article L. 441-1 ; 

2° Pour chaque bailleur social, un engagement annuel quantifié et territorialisé d'attribution de 
logements aux personnes bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à l'article L. 441-2-3 et à 
des personnes répondant aux critères de priorité mentionnés à l'article L. 441-1, ainsi que les 
modalités de relogement et d'accompagnement social nécessaires à la mise en œuvre de cet 
engagement ; 

3° Pour chaque bailleur social, un engagement portant sur les actions à mettre en œuvre dans son 
domaine de compétences pour atteindre les objectifs d'équilibre territorial mentionnés au 1° de l'article 
L. 441-1-5 ; 

4° Pour chacun des autres signataires de la convention, des engagements relatifs à sa contribution à 
la mise en œuvre des actions permettant de respecter les engagements définis aux 1° à 3° du présent 
article et, le cas échéant, les moyens d'accompagnement adaptés ; 

5° Les modalités de relogement et d'accompagnement social des personnes relogées dans le cadre 
des opérations de renouvellement urbain ; 

6° Les conditions dans lesquelles les réservataires de logements sociaux et les bailleurs sociaux 
procèdent à la désignation des candidats dont les demandes sont présentées aux commissions 
mentionnées à l'article L. 441-2 et les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les 
titulaires de droits de réservation. 

Le respect des engagements pris au titre des 1° à 4° du présent article fait l'objet d'une évaluation 
annuelle présentée à la conférence mentionnée à l'article L. 441-1-5. 

La convention est soumise pour avis au comité responsable du plan départemental d'action pour le 
logement et l'hébergement des personnes défavorisées et à la conférence intercommunale du 
logement ou, pour la commune de Paris, à la conférence du logement. Si ces avis n'ont pas été 
rendus dans un délai de deux mois à compter de la transmission de la convention, ils sont réputés 
favorables. 

Si elle est agréée par le représentant de l'Etat dans le département, cette convention se substitue à 
l'accord collectif prévu à l'article L. 441-1-1 et à la convention mentionnée à l' HUarticle 8 de la loi n° 2014-
173 du 21 février 2014 UH de programmation pour la ville et la cohésion urbaine sur le territoire des 
établissements publics de coopération intercommunale auxquels le même article 8 est applicable et, 
sur le territoire où il s'applique, à l'accord collectif départemental prévu à l'article L. 441-1-2. 

La convention prévoit la création d'une commission de coordination, présidée par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, le maire de Paris ou le président du conseil de 
territoire de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Cette commission est 
composée du représentant de l'Etat dans le département, des maires des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de l'établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, des maires d'arrondissement de la commune de Paris, ou de leurs 
représentants, de représentants des bailleurs sociaux présents sur le territoire concerné, de 
représentants du département, de représentants des titulaires de droits de réservation et de 
représentants des associations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes 
défavorisées qui œuvrent dans le département. Cette commission peut avoir pour mission d'examiner 
les dossiers de demandeurs de logement social concernés par la convention. Sans se substituer aux 
décisions des commissions d'attribution prévues à l'article L. 441-2, la commission de coordination 
émet des avis quant à l'opportunité d'attribuer un logement dans le parc social situé sur le territoire 
concerné. La commission se dote d'un règlement intérieur. 
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Lorsque, au terme d'un délai de six mois à compter de la proposition présentée par l'établissement 
public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris, un bailleur social refuse de signer la convention, le représentant de l'Etat 
dans le département désigne au bailleur des personnes concernées par les 1° et 2° du présent article 
et fixe le délai dans lequel le bailleur est tenu de les loger. Les attributions s'imputent sur les droits de 
réservation des différents contingents, dont les logements non réservés ou pour lesquels l'attribution à 
un candidat présenté par le réservataire a échoué. Ces attributions sont prononcées en tenant compte 
de l'état de l'occupation du patrimoine locatif social de ce bailleur au regard de l'objectif de diversité de 
la composition sociale de chaque quartier et de chaque commune. Le présent alinéa s'applique 
jusqu'à la signature, par le bailleur, de la convention. 

En cas de manquement d'un bailleur social aux engagements qu'il a pris dans le cadre de la 
convention au titre des 1° ou 2°, le représentant de l'Etat dans le département peut procéder à 
l'attribution d'un nombre de logements équivalent au nombre de logements restant à attribuer aux 
personnes concernées par les mêmes 1° ou 2°, après consultation des maires des communes 
d'implantation des logements. Ces attributions s'imputent dans les conditions mentionnées au 
douzième alinéa. 

Si l'organisme bailleur fait obstacle aux attributions prononcées par le représentant de l'Etat dans le 
département, celui-ci met en œuvre les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 441-1-3.  

Article L441-1-7 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  
Les articles L. 441-1, L. 441-1-1, L. 441-1-5, L. 441-1-6, L. 441-2, L. 441-2-1, L. 441-2-3-2, L. 441-2-
5, L. 441-2-7 et L. 441-2-8 sont applicables à la métropole de Lyon. 
Article L441-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 75 UH  

Il est créé, dans chaque organisme d'habitations à loyer modéré, une commission d'attribution 
chargée d'attribuer nominativement chaque logement locatif. Elle comprend six membres représentant 
l'organisme d'habitations à loyer modéré, désignés selon des modalités définies par décret, qui élisent 
en leur sein un président. 

Une commission d'attribution est créée sur demande d'un établissement public de coopération 
intercommunale mentionné au vingtième alinéa de l'article L. 441-1, d'un établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris ou de la commune de Paris lorsque, sur le territoire 
concerné, un même organisme dispose de plus de 2 000 logements locatifs sociaux.  

La commission exerce sa mission d'attribution des logements locatifs dans le respect des articles L. 
441-1 et L. 441-2-3, en prenant en compte les objectifs fixés à l'article L. 441.  

Par dérogation au troisième alinéa du présent article et pour les seuls logements ne faisant pas l'objet 
d'une réservation par le représentant de l'Etat dans le département en application du trente et unième 
alinéa de l'article L. 441-1, la commission d'attribution peut attribuer en priorité tout ou partie des 
logements construits ou aménagés spécifiquement pour cet usage à des personnes en perte 
d'autonomie liée à l'âge ou au handicap, dans le cadre de programmes bénéficiant d'une autorisation 
spécifique délivrée par le représentant de l'Etat dans le département. Les modalités d'octroi de cette 
autorisation spécifique sont définies par décret.  

Pour les logements faisant l'objet d'une réservation par le représentant de l'Etat dans le département, 
celui-ci peut s'engager, en fonction de son appréciation des besoins locaux de logements adaptés à 
ce type de population, à proposer prioritairement les logements construits ou aménagés 
spécifiquement pour cet usage à des personnes en perte d'autonomie liée à l'âge ou au handicap. 

Elle comprend, selon des modalités définies par décret, un représentant désigné par des organismes 
bénéficiant de l'agrément relatif à l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à HUl'article L. 365-3UH. 
Ce représentant dispose d'une voix consultative dans le cadre des décisions d'attribution de la 
commission.  

En outre, le maire de la commune où sont implantés les logements attribués, ou son représentant, est 
membre de droit des commissions d'attribution.  
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Le représentant de l'Etat dans le département, ou l'un de ses représentants est membre de droit de la 
commission d'attribution.  

Les maires d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon ou leur représentant 
participent à titre consultatif aux travaux de ces commissions pour l'attribution des logements situés 
dans le ou les arrondissements où ils sont territorialement compétents.  

Les réservataires non membres de droit participent avec voix consultative aux décisions de la 
commission d'attribution qui concernent l'attribution des logements relevant de leur contingent. 

Les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
programme local de l'habitat, les présidents du conseil de territoire des établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand Paris ou leurs représentants sont membres de droit de ces 
commissions pour l'attribution des logements situés sur le territoire où ils sont territorialement 
compétents. Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris sur le territoire duquel se situent les logements à attribuer a 
créé une conférence intercommunale du logement prévue à l'article L. 441-1-5 et a adopté le plan 
partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs prévu à 
l'article L. 441-2-8, son président dispose d'une voix prépondérante en cas d'égalité des voix. A 
défaut, le maire de la commune où se situent les logements à attribuer dispose d'une voix 
prépondérante en cas d'égalité des voix.  

Lorsqu'une convention de gérance prévue à HUl'article L. 442-9 UHinclut l'attribution de logements, le 
président de la commission d'attribution de l'organisme ayant confié la gérance des immeubles est 
membre de droit, pour l'attribution de ces logements, de la commission d'attribution de l'organisme 
gérant.  

A titre dérogatoire, pour une durée de six ans à compter de la date de publication de la HUloi n° 2014-366 
UHdu 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dans les communes non 
assujetties à la taxe annuelle sur les logements vacants définies au I de HUl'article 232 du code général 
des impôts UH, et après accord du représentant de l'Etat dans le département, la commission d'attribution 
peut prendre une forme numérique en réunissant ses membres à distance selon des modalités 
définies par son règlement et approuvées également par le représentant de l'Etat dans le 
département. Pendant la durée de la commission d'attribution numérique, les membres de la 
commission font part de leurs décisions de manière concomitante à l'aide d'outils informatiques 
garantissant un accès sécurisé, un choix libre et éclairé, la confidentialité des échanges, le respect de 
la vie privée des demandeurs et la possibilité, à tout moment et pour tout membre, de renvoyer la 
décision à une commission d'attribution physique. 

Article L441-2-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 76 UH  

Les demandes d'attribution de logements sociaux sont présentées auprès des bailleurs de logements 
sociaux mentionnés à HUl'article L. 441-1UH, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
Elles peuvent l'être également, lorsqu'ils l'ont décidé, auprès de collectivités territoriales ou 
d'établissements publics de coopération intercommunale, de bénéficiaires des réservations de 
logements prévues au même article, de services de l'Etat, ainsi qu'auprès de tout service commun 
d'enregistrement placé sous la responsabilité de personnes morales énumérées au présent alinéa ou 
d'un service intégré d'accueil et d'orientation mentionné à HUl'article L. 345-2-4 UHdu code de l'action 
sociale et des familles. Lorsque la demande émane de salariés d'une entreprise versant la 
participation à la société mentionnée à l'article HUL. 313-19 UHdu présent code, elle peut être présentée 
auprès de cette société si elle est bénéficiaire de réservations de logements prévues à l'article L. 441-
1.  

La situation des personnes devant bénéficier d'un relogement dans le cadre d'une opération de 
renouvellement urbain fait l'objet d'un enregistrement d'office par le bailleur dont elles sont locataires 
dans le système national d'enregistrement sur la base des informations fournies par le ménage ou, à 
défaut, connues du bailleur.  

Dès réception, chaque demande fait l'objet, dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, d'un enregistrement dans le système 
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national d'enregistrement ou, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, dans des 
systèmes particuliers de traitement automatisé agréés par le représentant de l'Etat dans le 
département ou, en Ile-de-France, dans la région, couvrant tout le territoire du département ou, en Ile-
de-France, de la région. La demande peut aussi être enregistrée directement par le demandeur, par 
voie électronique, dans le système national d'enregistrement. Chaque demande est identifiée par un 
numéro unique délivré au niveau national.  

Les informations fournies par le demandeur lors de sa demande ou à l'occasion des modifications 
éventuelles de celle-ci sont enregistrées dans le système national d'enregistrement dans les mêmes 
conditions. Il en est de même des informations permettant d'apprécier la situation du demandeur au 
regard des dispositions de la présente section.  

Les personnes et services qui enregistrent la demande ou, selon le cas, le gestionnaire du système 
national d'enregistrement communiquent au demandeur une attestation de demande dans le délai 
maximal d'un mois à compter du dépôt de la demande. Le demandeur qui n'a pas reçu l'attestation au 
terme de ce délai saisit le représentant de l'Etat dans le département, qui fait procéder à 
l'enregistrement d'office de la demande par un bailleur susceptible de répondre à la demande ou, si la 
demande a été déjà enregistrée, enjoint au gestionnaire du système national d'enregistrement de 
transmettre sans délai à l'intéressé l'attestation de la demande.  

L'attestation indique le numéro unique attribué au demandeur. Elle comporte la liste des bailleurs de 
logements sociaux et des organismes agréés mentionnés à HUl'article L. 365-2 UHdisposant d'un patrimoine 
sur les communes demandées. Elle garantit les droits du demandeur en certifiant le dépôt de la 
demande et fait courir, dans les départements ou, pour l'Ile-de-France, dans la région où sont situées 
les communes qui figurent dans sa demande de logement social, telle qu'enregistrée dans le système 
national d'enregistrement, les délais définis à HUl'article L. 441-1-4UH, à partir desquels le demandeur peut 
saisir la commission de médiation prévue à HUl'article L. 441-2-3UH, dont elle indique les modalités et les 
délais de saisine.  

Les pièces justificatives servant à l'instruction de la demande sont déposées en un seul exemplaire. 
Elles sont enregistrées dans le système national d'enregistrement et rendues disponibles aux 
personnes ayant accès aux données nominatives de ce système. Avec l'accord du demandeur et 
parallèlement à l'instruction de la demande, les bailleurs mentionnés à HUl'article L. 411-2UH, ainsi que tout 
autre organisme mentionné au même article avec lequel ils ont conclu une convention à cet effet, 
dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, peuvent procéder à un 
examen de la situation du demandeur et, au regard des capacités de ce dernier, l'informer des 
possibilités d'accession à la propriété auxquelles il peut prétendre.  

Lorsque le demandeur obtient un logement, le bailleur mentionné à l'article L. 441-1 qui a attribué le 
logement procède à l'enregistrement de l'attribution et à la radiation de la demande dès la signature 
du bail. Dans ce cas, la radiation intervient sans avis préalable au demandeur.  

Lorsque le demandeur obtient un logement par l'intermédiaire d'un organisme mentionné à l'article L. 
365-2, cet organisme en informe sans délai le gestionnaire du système national d'enregistrement, qui 
procède à l'enregistrement de l'attribution et à la radiation de la demande.  

Aucune attribution de logement ne peut être décidée, ni aucune candidature examinée par une 
commission d'attribution si la demande n'a pas fait l'objet d'un enregistrement assorti de la délivrance 
d'un numéro unique.  

La méconnaissance du présent article est passible des sanctions pécuniaires prévues à HUl'article L. 
342-14UH.  

L'Etat confie la gestion du système national d'enregistrement à un groupement d'intérêt public créé à 
cet effet, regroupant l'Etat, l'Union sociale pour l'habitat, la fédération des entreprises publiques 
locales et les représentants des réservataires de logements locatifs sociaux. Le financement du 
développement, de la gestion de ce système et des procédures applicables au dépôt et au 
renouvellement des demandes est assuré conjointement par la Caisse de garantie du logement locatif 
social et par l'Etat, selon une répartition arrêtée par l'autorité administrative.  

Un comité d'orientation, placé auprès du ministre chargé du logement, est saisi pour avis de toute 
évolution du système national d'enregistrement ayant une incidence sur la relation aux demandeurs 
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de logement social ou sur l'activité des organismes bailleurs ou aux réservataires de logements 
sociaux.  

Il est composé de représentants de l'Etat, des établissements publics de coopération intercommunale 
dotés d'un programme local de l'habitat exécutoire, des organismes bailleurs de logements sociaux et 
des réservataires de logements sociaux, autres que l'Etat, et de représentants des associations de 
locataires siégeant à la Commission nationale de concertation ou dont l'un des objets est l'insertion ou 
le logement des personnes défavorisées ou la défense des personnes en situation d'exclusion par le 
logement.  

Il est présidé conjointement par un représentant de l'Etat et un représentant des organismes bailleurs 
de logements sociaux. 

Article L441-2-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 72 UH  

Tout rejet d'une demande d'attribution doit être notifié par écrit au demandeur, dans un document 
exposant le ou les motifs du refus d'attribution. 

Le fait pour l'un des membres du ménage candidat à l'attribution d'un logement social d'être 
propriétaire d'un logement adapté à ses besoins et capacités ou susceptible de générer des revenus 
suffisants pour accéder à un logement du parc privé peut constituer un motif de refus pour l'obtention 
d'un logement social. 

Article L441-2-3 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUOrdonnance n°2016-1562 du 21 novembre 2016 - art. 15 UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 147UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

I.-Dans chaque département, une ou plusieurs commissions de médiation sont créées auprès du 
représentant de l'Etat dans le département. Chaque commission est présidée par une personnalité 
qualifiée désignée par le représentant de l'Etat dans le département. 

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, les commissions sont composées à parts 
égales : 

1° De représentants de l'Etat ; 

2° De représentants du département, ou, en Corse, de la collectivité de Corse, des établissements 
publics de coopération intercommunale mentionné au vingtième alinéa de l'article L. 441-1, de la 
commune de Paris, des établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et des 
communes ; 

3° De représentants des organismes bailleurs et des organismes chargés de la gestion d'une structure 
d'hébergement, d'un établissement ou d'un logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une 
résidence hôtelière à vocation sociale, oeuvrant dans le département ; 

4° De représentants des associations de locataires et des associations et organisations dont l'un des 
objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, oeuvrant dans le département ; 

5° De représentants des associations de défense des personnes en situation d'exclusion œuvrant 
dans le département et de représentants désignés par les instances mentionnées à l'article L. 115-2-1 
du code de l'action sociale et des familles. 

Un représentant de la personne morale gérant le service intégré d'accueil et d'orientation dans le 
département peut assister à la commission à titre consultatif. 

II.-La commission de médiation peut être saisie par toute personne qui, satisfaisant aux conditions 
réglementaires d'accès à un logement locatif social, n'a reçu aucune proposition adaptée en réponse 
à sa demande de logement dans le délai fixé en application de l'article L. 441-1-4.  

Elle peut être saisie sans condition de délai lorsque le demandeur, de bonne foi, est dépourvu de 
logement, menacé d'expulsion sans relogement, hébergé ou logé temporairement dans un 
établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
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sociale, logé dans des locaux impropres à l'habitation ou présentant un caractère insalubre ou 
dangereux. Elle peut également être saisie, sans condition de délai, lorsque le demandeur est logé 
dans des locaux manifestement suroccupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent, 
s'il a au moins un enfant mineur, s'il présente un handicap au sens de HUl'article L. 114 UHdu code de 
l'action sociale et des familles ou s'il a au moins une personne à charge présentant un tel handicap. 

Le demandeur peut être assisté par les services sociaux, par un organisme bénéficiant de l'agrément 
relatif à l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à HUl'article L. 365-3UH, ou par une association 
agréée de défense des personnes en situation d'exclusion. 

La commission reçoit notamment du ou des bailleurs chargés de la demande ou ayant eu à connaître 
de la situation locative antérieure du demandeur tous les éléments d'information sur la qualité du 
demandeur et les motifs invoqués pour expliquer l'absence de proposition. Elle reçoit également des 
services sociaux qui sont en contact avec le demandeur et des instances du plan départemental 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées ayant eu à connaître de sa 
situation toutes informations utiles sur ses besoins et ses capacités et sur les obstacles à son accès à 
un logement décent et indépendant ou à son maintien dans un tel logement. 

Dans un délai fixé par décret, la commission de médiation désigne les demandeurs qu'elle reconnaît 
prioritaires et auxquels un logement doit être attribué en urgence. Elle détermine pour chaque 
demandeur, en tenant compte de ses besoins et de ses capacités, les caractéristiques de ce 
logement, ainsi que, le cas échéant, les mesures de diagnostic ou d'accompagnement social 
nécessaires. Elle peut préconiser que soit proposé au demandeur un logement appartenant aux 
organismes définis à HUl'article L. 411-2 UHloué à une personne morale aux fins d'être sous-loué à titre 
transitoire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3. Elle notifie par écrit 
au demandeur sa décision qui doit être motivée. Elle peut faire toute proposition d'orientation des 
demandes qu'elle ne juge pas prioritaires. 

La commission de médiation transmet au représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-
France, au représentant de l'Etat dans la région la liste des demandeurs auxquels doit être attribué en 
urgence un logement. Les personnes figurant sur cette liste auxquelles un logement est attribué sont 
comptabilisées au titre de l'exécution des engagements souscrits par les bailleurs et par les titulaires 
de droits de réservation dans le cadre des accords collectifs définis aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-
2, ainsi que des conventions intercommunales d'attribution ou, pour la commune de paris, de la 
convention d'attribution, définies à l'article L. 441-1-6. (1) 

Après avis des maires des communes concernées et en tenant compte des objectifs de mixité sociale 
définis par les orientations mentionnées à l'article L. 441-1-5 et la convention mentionnée à l'article L. 
441-1-6 ou par l'accord collectif intercommunal ou départemental, le représentant de l'Etat dans le 
département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la région définit le périmètre au sein 
duquel ces logements doivent être situés et qui, en Ile-de-France, peut porter sur des territoires situés 
dans d'autres départements de la région après consultation du représentant de l'Etat territorialement 
compétent. Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de 
l'Etat dans la région tient compte, dans des conditions fixées par décret, de la situation des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville pour la définition de ce périmètre. Il fixe le délai dans lequel le 
demandeur doit être logé. Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le 
représentant de l'Etat dans la région désigne chaque demandeur à un organisme bailleur disposant de 
logements correspondant à la demande. Cette attribution s'impute sur les droits à réservation du 
représentant de l'Etat dans le département dans lequel le logement est situé ou, dans les conditions 
prévues à l'article L. 441-1, sur les droits de réservation d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement de collectivités territoriales ou sur les logements dont disposent les bailleurs ou, lorsque 
le demandeur est salarié ou demandeur d'emploi, sur les droits à réservation de la société mentionnée 
à l'article L. 313-19 dans les conditions prévues à l'article L. 313-26-2 ou sur la fraction réservée des 
attributions de logements appartenant à l'association foncière logement ou à l'une de ses filiales en 
application de l'article L. 313-35. Dans les communes faisant l'objet d'un arrêté de carence pris en 
application de l'article L. 302-9-1, cette attribution s'impute en priorité sur les droits à réservation de la 
commune, dans les conditions prévues au même article. 

Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région peut également, par décision motivée, proposer au demandeur un logement faisant l'objet 
d'une convention mentionnée à HUl'article L. 321-8 UHdès lors que le bailleur s'est engagé sur des 
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conditions spécifiques d'attribution ou que le logement est donné à bail à un organisme public ou privé 
dans les conditions prévues à l'article L. 321-10, ou un logement appartenant aux organismes définis 
à l'article L. 411-2 loué à une personne morale aux fins d'être sous-loué à titre transitoire dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3. 

Les personnes auxquelles une proposition de logement a été adressée reçoivent du représentant de 
l'Etat dans le département une information écrite relative aux dispositifs et structures 
d'accompagnement social intervenant sur le périmètre défini au septième alinéa du présent article et, 
le cas échéant, susceptibles d'effectuer le diagnostic ou l'accompagnement social préconisé par la 
commission de médiation. 

Le représentant de l'Etat dans le département, ou en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région peut également faire au demandeur une proposition de logement en application des articles L. 
641-1 et suivants et L. 642-1 et suivants dans l'attente de l'attribution d'un logement définitif. 

En cas de refus de l'organisme de loger le demandeur, le représentant de l'Etat qui l'a désigné 
procède à l'attribution d'un logement correspondant aux besoins et aux capacités du demandeur sur 
ses droits de réservation. En cas de refus de l'organisme de signer un bail à son nom avec un sous-
locataire occupant le logement dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 442-8-3 
au terme de la période transitoire, le représentant de l'Etat, après avoir recueilli les observations du 
bailleur, peut procéder à l'attribution du logement à l'occupant, qui devient locataire en titre en lieu et 
place de la personne morale locataire. 

Lorsque ces droits ont été délégués, le représentant de l'Etat demande au délégataire de procéder à 
la désignation et, le cas échéant, à l'attribution du logement dans un délai qu'il détermine. En Ile-de-
France, la demande est faite par le représentant de l'Etat dans la région. En cas de désaccord, la 
demande est faite par le représentant de l'Etat au niveau régional. En cas de refus du délégataire, le 
représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région se substitue à ce dernier. 

Si l'organisme bailleur fait obstacle à ces attributions, le représentant de l'Etat dans le département ou, 
en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la région met en œuvre les dispositions de HUl'article L. 
441-1-3. U 

III.-La commission de médiation peut également être saisie, sans condition de délai, par toute 
personne qui, sollicitant l'accueil dans une structure d'hébergement, un logement de transition, un 
logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, n'a reçu aucune proposition adaptée en 
réponse à sa demande. Si le demandeur ne justifie pas du respect des conditions de régularité et de 
permanence du séjour mentionnées au premier alinéa de l'article L. 300-1, la commission peut 
prendre une décision favorable uniquement si elle préconise l'accueil dans une structure 
d'hébergement. La commission de médiation transmet au représentant de l'Etat dans le département 
ou, en Ile-de-France, au représentant de l'Etat dans la région la liste des demandeurs pour lesquels 
doit être prévu un tel accueil dans une structure d'hébergement, un logement de transition, un 
logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale et précise, le cas échéant, les mesures 
de diagnostic ou d'accompagnement social nécessaires. 

Le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région désigne chaque demandeur au service intégré d'accueil et d'orientation prévu à l'article L. 345-
2-4 du code de l'action sociale et des familles aux fins de l'orienter vers un organisme disposant de 
places d'hébergement présentant un caractère de stabilité, de logements de transition ou de 
logements dans un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale correspondant à ses 
besoins et qui sera chargé de l'accueillir dans le délai fixé par le représentant de l'Etat. L'organisme 
donne suite à la proposition d'orientation, dans les conditions prévues aux HUarticles L. 345-2-7 et L. 
345-2-8 UHdu même code. En cas d'absence d'accueil dans le délai fixé, le représentant de l'Etat 
désigne le demandeur à un tel organisme aux fins de l'héberger ou de le loger. Au cas où l'organisme 
vers lequel le demandeur a été orienté ou à qui il a été désigné refuse de l'héberger ou de le loger, le 
représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région procède à l'attribution d'une place d'hébergement présentant un caractère de stabilité ou d'un 
logement de transition ou d'un logement dans un logement-foyer ou une résidence hôtelière à 
vocation sociale correspondant à ses besoins. Le cas échéant, cette attribution s'impute sur les droits 
à réservation du représentant de l'Etat dans le département. 
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Les personnes auxquelles une proposition d'accueil dans une structure d'hébergement, un logement 
de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale a été adressée 
reçoivent du représentant de l'Etat dans le département une information écrite relative aux dispositifs 
et structures d'accompagnement social présents dans le département dans lequel l'hébergement, le 
logement de transition, le logement-foyer ou la résidence hôtelière à vocation sociale est situé et, le 
cas échéant, susceptibles d'effectuer le diagnostic ou l'accompagnement social préconisé par la 
commission de médiation. 

IV.-Lorsque la commission de médiation est saisie d'une demande de logement dans les conditions 
prévues au II et qu'elle estime, au vu d'une évaluation sociale, que le demandeur est prioritaire mais 
qu'une offre de logement n'est pas adaptée, elle transmet au représentant de l'Etat dans le 
département ou, en Ile-de-France, au représentant de l'Etat dans la région cette demande pour 
laquelle doit être proposé un accueil dans une structure d'hébergement, un établissement ou un 
logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. 

Lorsque la commission de médiation, saisie d'une demande d'hébergement ou de logement dans un 
établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
sociale dans les conditions prévues au III, estime qu'un tel accueil n'est pas adapté et qu'une offre de 
logement doit être faite, elle peut, si le demandeur remplit les conditions fixées aux deux premiers 
alinéas du II, le désigner comme prioritaire pour l'attribution d'un logement en urgence et transmettre 
au représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, au représentant de l'Etat dans la 
région cette demande aux fins de logement, dans le délai fixé au cinquième alinéa du II. 

IV bis.-Les propositions faites en application du présent article aux demandeurs reconnus prioritaires 
par les commissions de médiation ne doivent pas être manifestement inadaptées à leur situation 
particulière. 

IV ter.-Un demandeur ne peut saisir qu'une commission de médiation en application du présent article. 

V. La commission de médiation établit, chaque année, un état des décisions prises et le transmet au 
représentant de l'Etat dans le département, ou, en Ile-de-France, au représentant de l'Etat dans la 
région, au comité régional de l'habitat et de l'hébergement d'Ile-de-France, au comité responsable du 
plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées et aux 
établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'habitat. Elle est 
informée, dans tous les cas, des suites qui sont réservées à ses decisions. 

VI.-Les membres de la commission de médiation et les personnes chargées de l'instruction des 
saisines sont soumis au secret professionnel dans les conditions prévues à l' HUarticle 226-13 du code 
pénalUH. 

Par dérogation aux dispositions du même article 226-13, les professionnels de l'action sociale et 
médico-sociale définie à HUl'article L. 116-1 UHdu code de l'action sociale et des familles fournissent aux 
services chargés de l'instruction des recours amiables mentionnés ci-dessus les informations 
confidentielles dont ils disposent et qui sont strictement nécessaires à l'évaluation de la situation du 
requérant au regard des difficultés particulières mentionnées au II de HUl'article L. 301-1 UHdu présent code 
et à la détermination des caractéristiques du logement répondant à ses besoins et à ses capacités. 

VII.-Lorsque la commission de médiation est saisie, dans les conditions prévues au II, d'un recours au 
motif du caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne répondant pas aux 
caractéristiques de la décence des locaux occupés par le requérant, elle statue au vu d'un rapport des 
services mentionnés à HUl'article L. 1331-26 UHdu code de la santé publique, le cas échéant, de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune bénéficiaire de la délégation 
prévue aux articles L. 301-5-1-1 et L. 301-5-1-2 du présent code ou des opérateurs mandatés pour 
constater l'état des lieux. Si les locaux concernés sont déjà frappés d'une mesure de police, un 
rapport présentant l'état d'avancement de l'exécution de la mesure est également produit. 

Lorsque le rapport conclut au caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne répondant 
pas aux caractéristiques de la décence des locaux occupés par le requérant, les autorités publiques 
compétentes instruisent sans délai, indépendamment de la décision de la commission de médiation, 
les procédures prévues par les dispositions législatives, notamment les HUarticles L. 1331-22 à L. 1331-
31 UHdu code de la santé publique, le cas échéant, de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de la commune bénéficiaire de la délégation prévue aux HUarticles L. 301-5-1-1 et L. 
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301-5-1-2 UHdu présent code et les HUarticles L. 123-3UH, HUL. 129-1 à L. 129-7 UHet HUL. 511-1 à L. 511-6 UHdu 
présent code. La mise en œuvre de ces procédures ne fait pas obstacle à l'examen du recours par la 
commission de médiation. 

Les locaux ou logements dont le caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne 
répondant pas aux caractéristiques de la décence a été retenu par la commission de médiation pour 
statuer sur le caractère prioritaire et sur l'urgence du relogement de leurs occupants sont signalés aux 
organismes chargés du service des aides personnelles au logement et au gestionnaire du fond de 
solidarité pour le logement. Ils sont également signalés au comité responsable du plan départemental 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées aux fins d'inscription à 
l'observatoire nominatif prévu au cinquième alinéa de HUl'article 3 UHde la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement. 

VIII.-Lorsque la commission de médiation reconnaît un demandeur prioritaire auquel un logement doit 
être attribué en urgence et que celui-ci fait l'objet d'une décision de justice prononçant l'expulsion de 
son domicile, elle peut saisir le juge afin que celui-ci accorde des délais dans les conditions prévues 
aux HUarticles L. 412-3 et L. 412-4 UHdu code des procédures civiles d'exécution. 

NOTA :  

(1) Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, art. 41 II : Ces dispositions s'appliquent à compter de l'entrée en 
vigueur de l'avenant à l'accord collectif prévu aux articles L. 441-1-1 ou L. 441-1-2 du code de la 
construction et de l'habitation ou de son renouvellement comportant la modification des engagements 
annuels quantifiés destinée à prendre en compte les personnes ou familles mentionnées au III de 
l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 

Article L441-2-3-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  

I.-Le demandeur qui a été reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme 
devant être logé d'urgence et qui n'a pas reçu, dans un délai fixé par décret, une offre de logement 
tenant compte de ses besoins et de ses capacités peut introduire un recours devant la juridiction 
administrative tendant à ce que soit ordonné son logement ou son relogement.  

Le demandeur peut être assisté par les services sociaux, par un organisme bénéficiant de l'agrément 
relatif à l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à HUl'article L. 365-3 UHou par une association 
agréée de défense des personnes en situation d'exclusion.  

Ce recours est ouvert à compter du 1er décembre 2008 aux personnes mentionnées au deuxième 
alinéa du II de HUl'article L. 441-2-3 UHet, à compter du 1er janvier 2012, aux demandeurs mentionnés au 
premier alinéa du même II.  

En l'absence de commission de médiation dans le département, le demandeur peut exercer le recours 
mentionné à l'alinéa précédent si, après avoir saisi le représentant de l'Etat dans le département, il n'a 
pas reçu une offre tenant compte de ses besoins et de ses capacités dans un délai fixé par voie 
réglementaire.  

Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne statue en urgence, dans un délai de 
deux mois à compter de sa saisine. Sauf renvoi à une formation collégiale, l'audience se déroule sans 
conclusions du commissaire du Gouvernement.  

Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne, lorsqu'il constate que la demande a 
été reconnue comme prioritaire par la commission de médiation et doit être satisfaite d'urgence et que 
n'a pas été offert au demandeur un logement tenant compte de ses besoins et de ses capacités, 
ordonne le logement ou le relogement de celui-ci par l'Etat et peut assortir son injonction d'une 
astreinte. Pour les seuls jugements prononcés après le 1er janvier 2016, le jugement prononçant 
l'astreinte mentionne que les sommes doivent être versées jusqu'au jugement de liquidation définitive. 

Le produit de l'astreinte est versé au fonds national d'accompagnement vers et dans le logement, 
institué en application de HUl'article L. 300-2UH.  

Pour les seules astreintes prononcées après le 1er janvier 2016, tant que l'astreinte n'est pas liquidée 
définitivement par le juge, le versement de l'astreinte au fonds est effectué deux fois par an, le premier 
versement devant intervenir à la fin du sixième mois qui suit le mois à compter duquel l'astreinte est 
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due en application du jugement qui l'a prononcée. Toute astreinte versée en application du jugement 
la prononçant reste acquise au fonds. Lorsque l'astreinte a été liquidée définitivement, le versement 
du solde restant dû, le cas échéant, est effectué dans le mois qui suit la notification de la décision de 
liquidation définitive.  

II.-Le demandeur qui a été reconnu par la commission de médiation comme prioritaire et comme 
devant être accueilli dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, 
un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale et qui n'a pas été accueilli, dans un 
délai fixé par décret, dans l'une de ces structures peut introduire un recours devant la juridiction 
administrative tendant à ce que soit ordonné son accueil dans une structure d'hébergement, un 
établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
sociale.  

Ce recours est ouvert à compter du 1er décembre 2008.  

Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne statue en urgence, dans un délai de 
deux mois à compter de sa saisine. Sauf renvoi à une formation collégiale, l'audience se déroule sans 
conclusions du commissaire du Gouvernement.  

Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne, lorsqu'il constate que la demande a 
été reconnue prioritaire par la commission de médiation et que n'a pas été proposée au demandeur 
une place dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un 
logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, ordonne l'accueil dans l'une de ces 
structures et peut assortir son injonction d'une astreinte. Pour les seuls jugements prononcés après le 
1er janvier 2016, le jugement prononçant l'astreinte mentionne que les sommes doivent être versées 
jusqu'au jugement de liquidation définitive. 

Le produit de l'astreinte est versé au fonds national d'accompagnement vers et dans le logement, 
institué en application de l'article L. 300-2.  

Pour les seules astreintes prononcées après le 1er janvier 2016, tant que l'astreinte n'est pas liquidée 
définitivement par le juge, le versement de l'astreinte au fonds est effectué deux fois par an, le premier 
versement devant intervenir à la fin du sixième mois qui suit le mois à compter duquel l'astreinte est 
due en application du jugement qui l'a prononcée. Toute astreinte versée en application du jugement 
la prononçant reste acquise au fonds. Lorsque l'astreinte a été liquidée définitivement, le versement 
du solde restant dû, le cas échéant, est effectué dans le mois qui suit la notification de la décision de 
liquidation définitive. 

III.-Lorsque la juridiction administrative est saisie d'un recours dans les conditions prévues au I, elle 
peut ordonner l'accueil dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de 
transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. 

Article L441-2-3-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 77 UH  

Le représentant de l'Etat dans le département, en concertation avec les organismes, les associations 
et les autorités publiques concourant à la réalisation des objectifs de la politique d'aide au logement 
dans le département, assure l'accès des personnes visées aux premier et deuxième alinéas du II de 
HUl'article L. 441-2-3UH aux informations relatives à la mise en oeuvre du droit au logement.  

Ces informations portent notamment sur les dispositifs d'aide à l'accès ou au maintien dans le 
logement et sur les modalités du recours devant la commission de médiation.  

Les départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale sont 
associés à cette information. 

Article L441-2-3-3 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 137UH  

Lorsque le propriétaire ou l'exploitant d'un établissement recevant du public aux fins d'hébergement 
n'a pas rempli l'obligation d'hébergement ou de relogement qui lui incombe en application de HUl'article 
L. 521-1 UHet que le préfet, à titre exceptionnel et nonobstant les dispositions des articles L. 521-1 et 
suivants, a pourvu à l'hébergement ou au relogement des personnes concernées selon les 
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dispositions de HUl'article L. 441-2-3UH, l'indemnité dont le propriétaire ou l'exploitant est redevable en 
application des IV et VI de HUl'article L. 521-3-2 UHest versée à l'Etat.  

Cette créance est recouvrée comme en matière de contributions directes. Elle est garantie par le 
privilège figurant au 8° de HUl'article 2374 du code civil UH, mis en oeuvre selon les HUarticles 2384-1 et 
suivants UHdu même code, ainsi que par les HUarticles L. 541-1 et suivants UH du présent code. 

Article L441-2-3-4 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 83UH  
Lorsque, du fait de la défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants de 
locaux ou logements insalubres ou dangereux, frappés, à ce titre, d'un arrêté de police administrative, 
doit être assuré par le représentant de l'Etat dans le département ou par le maire en application de 
HUl'article L. 521-3-2, UHil est fait application de HUl'article L. 521-3-3.UH  
 
Article L441-2-4 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULoi n°98-657 du 29 juillet 1998 - art. 56 JORF 31 juillet 1998 UH  

Le maire d'une commune sur le territoire de laquelle sont implantés des logements locatifs sociaux ou 
le représentant qu'il désigne est entendu, à sa demande, par le conseil d'administration du ou des 
organismes possédant ou gérant ces logements, qu'il s'agisse d'organismes d'habitations à loyer 
modéré, de sociétés civiles immobilières dont le capital est constitué majoritairement par les fonds 
provenant de la participation des employeurs à l'effort de construction ou de sociétés d'économie 
mixte locales d'aménagement et de construction. 

Article L441-2-5 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULoi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 70 JORF 16 juillet 2006 UH  

Dans des conditions précisées par le décret prévu à l'article HUL. 441-2-6UH, les bailleurs sociaux rendent 
compte, une fois par an, de l'attribution des logements locatifs sociaux au représentant de l'Etat dans 
le département et, pour les parties du parc de logements locatifs sociaux situés dans le ressort de 
leurs compétences, aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale 
mentionnés à l'article HUL. 441-1-1UH et aux maires des communes intéressées. 

Article L441-2-6 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V) UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 77 UH  

Toute personne qui envisage de présenter une demande de logement social a droit à une information 
sur les modalités de dépôt de la demande et les pièces justificatives qui peuvent être exigées, ainsi 
que sur les caractéristiques du parc social et le niveau de satisfaction des demandes exprimées sur le 
territoire qui l'intéresse.  

Tout demandeur de logement social a droit à une information sur les données le concernant qui 
figurent dans le système national d'enregistrement et dans le dispositif de gestion de la demande 
mentionné à l'article HUL. 441-2-7UH, ainsi que sur les principales étapes du traitement de sa demande, 
notamment les conditions dans lesquelles est effectuée la désignation de sa demande en vue de son 
passage devant la commission mentionnée à l'article L. 441-2. Il a droit également à une information 
sur les caractéristiques du parc social et le niveau de satisfaction des demandes exprimées sur le 
territoire mentionné dans sa demande et sur tout autre territoire susceptible de répondre à ses 
besoins. 

Lorsque le système de cotation de la demande prévu à l'article L. 441-2-8 est mis en place sur ces 
territoires, le demandeur de logement social est également informé des critères de cotation, de leurs 
modalités de pondération ainsi que de la cotation de sa demande. 

Article L441-2-7 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 77 UH  

Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au vingtième alinéa de l'article 
HUL. 441-1UH, la commune de Paris et les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris, les bailleurs sociaux présents sur le territoire concerné, les réservataires de logements sociaux 
dans ce ressort et les organismes et services chargés de l'information des demandeurs de logement 
social ou de l'enregistrement des demandes de logement social mettent en place, dans les conditions 
fixées par la HUloi n° 78-17 UHdu 6 janvier 1978 précitée, un dispositif destiné à mettre en commun, en vue 
d'une gestion partagée des dossiers, les demandes de logement social et les pièces justificatives 
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nécessaires à leur instruction et les informations relatives à la situation des demandeurs et à 
l'évolution de leurs dossiers en cours de traitement. Le dispositif doit, en outre, permettre d'améliorer 
la connaissance des demandes sur le territoire en cause. Il est interconnecté avec le système national 
d'enregistrement ou avec tout dispositif assurant pour le compte de ce dernier l'enregistrement des 
demandes au niveau départemental et, en Ile-de-France, au niveau régional, dans les conditions 
fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée.  

L'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris et ses partenaires sont réputés remplir leur obligation s'ils 
adhèrent à un dispositif mis en place au niveau départemental, régional ou national, répondant aux 
conditions fixées au présent article. En Ile-de-France, le dispositif est conforme aux dispositions du 
cahier des charges régional établi par le représentant de l'Etat dans la région.  

La mise en œuvre du dispositif fait l'objet d'une convention qui précise notamment les conditions de 
participation de chacune des parties mentionnées au premier alinéa au financement du dispositif. 
Lorsqu'un bailleur ou un réservataire de logement social refuse de signer une convention, le 
représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région peut, après avis des parties qui ont signé ou qui ont accepté de signer la convention, fixer par 
arrêté les conditions de sa participation.  

En cas de carence de l'établissement public de coopération intercommunale, de la commune de Paris 
ou de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou de ses partenaires et en cas 
d'absence d'établissement public de coopération intercommunale mentionné au vingtième alinéa de 
l'article L. 441-1, le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant 
de l'Etat dans la région peut se substituer à l'établissement public pour instituer un dispositif de mise 
en commun. 

Article L441-2-8 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HULOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 77 UH  

I.-Un plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs 
est élaboré, en y associant les communes membres, un représentant des organismes bailleurs 
mentionnés à l'article L. 411-2 et des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux mentionnées à l'article HUL. 481-1UH et un représentant de la société mentionnée à 
l'article HUL. 313-19UH, par les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 
vingtième alinéa de l'article L. 441-1, la commune de Paris et les établissements publics territoriaux de 
la métropole du Grand Paris. Il peut être élaboré par les autres établissements publics de coopération 
intercommunale selon les mêmes modalités. Pour les territoires non couverts par un plan partenarial, 
le représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la 
région peut élaborer un tel plan.  

Le plan partenarial définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de 
logement social et à satisfaire le droit à l'information prévu à HUl'article L. 441-2-6UH, en fonction des 
besoins en logement social et des circonstances locales. Ce plan fixe le délai maximal dans lequel 
tout demandeur qui le souhaite doit être reçu après l'enregistrement de sa demande de logement 
social. Ce délai ne peut excéder un mois, sauf dans les zones d'urbanisation continue de plus de 50 
000 habitants définies à HUl'article 232 du code général des impôts UH, où il peut être porté à deux mois. A 
titre expérimental, il peut prévoir la participation de personnes morales, soumises à la HUloi n° 70-9 UHdu 2 
janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations 
portant sur les immeubles et les fonds de commerce, à la collecte et à la diffusion d'informations sur 
l'offre de logements disponibles. Pour la mise en œuvre de ces orientations, il détermine les actions 
auxquelles sont associés les organismes bailleurs, l'Etat et les autres réservataires de logements 
sociaux et, le cas échéant, d'autres personnes morales intéressées, notamment les associations 
mentionnées à HUl'article L. 366-1 UHdu présent code et les agences d'urbanisme mentionnées par le code 
de l'urbanisme. Au nombre de ces actions, il prévoit un système de qualification de l'offre de 
logements sociaux du territoire en fonction d'indicateurs fixés par le plan ainsi que les moyens à 
mobiliser pour atteindre les objectifs fixés. Le plan prévoit les modalités d'organisation et de 
fonctionnement d'un service d'information et d'accueil des demandeurs de logement. Ces modalités 
prévoient, a minima, la consultation de représentants locaux des associations de locataires siégeant à 
la Commission nationale de concertation et de représentants locaux des associations de défense des 
personnes en situation d'exclusion par le logement mentionnées à HUl'article 31 de la loi n° 98-657 UHdu 29 
juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions. Ce service comporte au moins un lieu 
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d'accueil des personnes bénéficiant du droit à l'information défini à l'article L. 441-2-6 du présent code, 
au fonctionnement duquel concourent les organismes bailleurs, l'Etat et les autres réservataires de 
logements sociaux. Le bilan de l'attribution des logements locatifs sociaux établi, chaque année, par 
les bailleurs sociaux, en application de HUl'article L. 441-2-5UH, peut être consulté dans le cadre du service 
d'information et d'accueil des demandeurs de logement.  

Si l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris à l'origine du plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d'information des demandeurs a initié ou souhaite initier un système 
de cotation de la demande, dans le respect des priorités et des critères définis à l'article HUL. 441-1UH, son 
principe et ses modalités doivent être expressément mentionnés dans le plan mentionné au présent 
article et lié au dispositif de gestion de la demande mentionné à HUl'article L. 441-2-7UH. Ces modalités 
incluent les conditions dans lesquelles le refus d'un logement adapté aux besoins et aux capacités du 
demandeur peut modifier la cotation de sa demande.  

Si l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris à l'origine du plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d'information des demandeurs a initié ou souhaite initier un système 
de location voulue, dans le respect de l'article L. 441-1, impliquant que tout ou partie des logements 
disponibles sur le territoire concerné soient portés à la connaissance du public, avec leur description 
et leurs conditions d'accès, sur un support commun, son principe et ses modalités doivent également 
être mentionnés dans le plan. Les bailleurs sociaux et les réservataires sont tenus de prendre les 
dispositions nécessaires à la mise en œuvre du système. Les choix exprimés par les demandeurs 
sont pris en compte lors des désignations de demandes à examiner par la commission mentionnée à 
l'article L. 441-2 et dans les décisions prises pour l'attribution des logements concernés. Le public et 
les demandeurs de logement social reçoivent une information appropriée sur le système mis en place 
dans le cadre du service d'accueil et d'information. Le plan prévoit également les modalités de 
l'évaluation du système.  

Les organismes d'habitations à loyer modéré mentionnés à l'article L. 411-2 et les sociétés 
d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux mentionnées à l'article L. 481-1 
sont tenus de porter à la connaissance du public, avec leur description et leurs conditions d'accès, les 
logements sociaux vacants au plus tard le 1er janvier 2020.  

Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte de construction et de 
gestion de logements sociaux sont réputés remplir les obligations mentionnées aux quatrième et 
avant-dernier alinéas du présent I s'ils adhèrent à un dispositif mis en place au niveau départemental, 
régional ou national, répondant aux conditions fixées au présent article.  

II.-Le projet de plan est soumis pour avis aux communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Si 
les avis n'ont pas été rendus dans le délai de deux mois suivant la saisine, ils sont réputés favorables.  

Le projet de plan est transmis au représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, au 
représentant de l'Etat dans la région, qui peut demander, dans le délai de deux mois suivant sa 
saisine, des modifications pour répondre aux objectifs qu'il avait fixés à ce plan. Le plan ne peut être 
adopté si ces demandes ne sont pas satisfaites.  

Le plan est révisé dans les mêmes conditions.  

III.-La mise en œuvre du plan fait l'objet de conventions signées entre l'établissement public de 
coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement public territorial de la métropole 
du Grand Paris et les organismes bailleurs, l'Etat, les autres réservataires de logements sociaux et, le 
cas échéant, d'autres personnes morales intéressées.  

Lorsqu'un bailleur social ou un réservataire refuse de signer une convention, le représentant de l'Etat 
dans le département ou, en Ile-de-France, le représentant de l'Etat dans la région fixe par arrêté les 
conditions de sa participation à la mise en œuvre de la convention. 

Article L441-2-9 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HULOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 97UH  
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Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente section. Il définit ou 
précise notamment :  

1° Les informations qui figurent dans la demande de logement social et les pièces qui sont fournies 
pour l'attribution du numéro unique et pour l'instruction de la demande, ainsi que leurs modalités de 
dépôt. Les informations figurant dans la demande de logement social permettent notamment de 
caractériser les demandes au regard des critères de priorité définis à l'article L. 441-1 ;  

2° La durée de validité des demandes de logements sociaux et les conditions de leur radiation ;  

3° Les conditions d'enregistrement, d'accès et de partage des données nominatives du système 
national d'enregistrement par les services et les personnes morales mentionnés au premier alinéa de 
l'article HUL. 441-2-1 UH;  

4° Le contenu de l'information due au demandeur en application de l'article HUL. 441-2-6 UHet les modalités 
de sa mise à disposition ;  

5° La liste des informations minimales contenues dans le dispositif de gestion de la demande prévu à 
l'article HUL. 441-2-7UH, les fonctions obligatoires qu'il remplit et les conditions de son fonctionnement ;  

6° La limite dans laquelle les dépenses engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou 
partenaires en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes sont prises en 
compte dans l'appréciation des ressources du demandeur de logement social ;  

7° Les modalités d'élaboration, d'évaluation et de révision du plan partenarial prévu à l'article HUL. 441-2-
8UH ainsi que son contenu ;  

8° La composition, l'organisation et le fonctionnement du comité d'orientation du système national 
d'enregistrement. 

 

Conditions d'attribution des logements et plafonds de ressources 
 
Article R441-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 1 UH  

Les organismes d'habitations à loyer modéré attribuent les logements visés à l'article HUL. 441-1 UHaux 
bénéficiaires suivants :  

1° Les personnes physiques séjournant régulièrement sur le territoire français dans des conditions de 
permanence définies par un arrêté conjoint du ministre chargé de l'immigration, du ministre chargé 
des affaires sociales et du ministre chargé du logement, dont les ressources n'excèdent pas des 
limites fixées pour l'ensemble des personnes vivant au foyer telles que définies par l'article HUL. 442-12 UH 
par arrêté conjoint du ministre chargé du logement, du ministre chargé de l'économie et des finances 
et du ministre chargé de la santé ; ces plafonds de ressources sont révisés chaque année au 1er 
janvier en tenant compte de la variation de l'indice de référence des loyers appréciée par comparaison 
entre le troisième trimestre de l'antépénultième année et le troisième trimestre de l'année précédente ; 
Pour apprécier ces plafonds, les dépenses engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou 
partenaires en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes sont déduites des 
ressources du demandeur dans la limite du montant annuel donnant droit à réduction d'impôt défini à 
l' HUarticle 199 quindecies du code général des impôts UH;  

2° Dans les conditions fixées à l'article HUL. 442-8-1UH, les personnes morales mentionnées à cet article 
pour loger des personnes remplissant les conditions de ressources et de séjour définies au 1° ;  

3° Dans les conditions fixées à l'article HUL. 442-8-4UH, les étudiants, les personnes de moins de trente ans 
ou les personnes titulaires d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation qui séjournent 
régulièrement sur le territoire dans des conditions de permanence définies par l'arrêté prévu au 1°. 

Article R441-1-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2005-260 du 23 mars 2005 - art. 3 JORF 24 mars 2005 UH  
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Pour résoudre des problèmes graves de vacance de logements, faciliter les échanges de logements 
dans l'intérêt des familles, permettre l'installation d'activités nécessaires à la vie économique et sociale 
des ensembles d'habitations, ainsi que pour favoriser la mixité sociale dans les grands ensembles et 
les quartiers mentionnés au I de HUl'article 1466 A UHdu code général des impôts, le préfet peut fixer par 
arrêté des règles dérogeant localement et temporairement aux conditions de ressources mentionnées 
au 1° de HUl'article R. 441-1UH. Cet arrêté détermine les plafonds de ressources dérogatoires applicables. Il 
désigne les immeubles ou les secteurs qui font l'objet de la dérogation ainsi que la durée de celle-ci. 
Dans les mêmes conditions, les dérogations aux plafonds de ressources peuvent également être 
accordées, en dehors des grands ensembles et des quartiers mentionnés au I de l'article 1466 A du 
code général des impôts, pour les logements d'un même immeuble ou ensemble immobilier lorsque 
ceux-ci sont occupés à plus de 65 % par des ménages bénéficiant de l'aide personnalisée au 
logement prévue aux HUarticles L. 351-1 et suivants UH. 

Article R441-1-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HUDécret n°2005-416 du 3 mai 2005 - art. 5 JORF 5 mai 2005 UH  

Les conventions de délégation de compétence conclues en application des HUarticles L. 301-5-1 ou L. 
301-5-2 UHpeuvent prévoir, afin de favoriser la mixité sociale, pour des logements d'un même immeuble 
situés dans des ensembles immobiliers ou quartiers dans lesquels plus de 20 % des logements 
locatifs sociaux sont vacants depuis au moins trois mois ou pour des logements situés dans des 
quartiers classés en zone urbaine sensible définie au 3° de HUl'article 42 UHde la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement des territoires ou pour les logements d'un 
même immeuble ou ensemble immobilier lorsqu'ils sont occupés à plus de 65 % par des ménages 
bénéficiant des aides personnelles au logement mentionnées au 5° de HUl'article L. 301-2UH, des 
majorations aux plafonds de ressources fixés par l'arrêté prévu au 1° de HUl'article R. 441-1 UHet au 
premier alinéa de HUl'article R. 331-12,UH sans pouvoir dépasser ces derniers de plus de 30 %. 

Article R441-2-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 2 UH  

Les personnes morales ou services qui enregistrent les demandes de logement locatif social sont les 
suivants :  

a) Les organismes d'habitations à loyer modéré disposant d'un patrimoine locatif ;  

b) Les sociétés d'économie mixte agréées en application de l'article HUL. 481-1 UHdisposant d'un 
patrimoine locatif conventionné en application de HUl'article L. 351-2 ; U 

c) Les sociétés d'économie mixte constituées en application de la HUloi n° 46-860 du 30 avril 1946 UHou de 
la HUloi n° 83-597 du 7 juillet 1983 UHdans les départements d'outre-mer pour les logements leur 
appartenant et construits, acquis ou améliorés avec le concours financier de l'Etat ;  

d) Le service de l'Etat désigné à cette fin par le préfet ;  

e) Le département, les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les 
établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris lorsqu'ils ont pris une délibération à 
cet effet ;  

f) Lorsqu'ils sont bénéficiaires de réservations de logements en application de l'article HUR. 441-5 UHet 
qu'ils ont conclu avec le préfet ou, en Ile-de-France, le préfet de région, la convention prévue au III de 
l'article R. 441-2-5, les employeurs, pour les demandes de leurs salariés et les organismes à caractère 
désintéressé ;  

g) La société mentionnée à l'article HUL. 313-19 UH, pour les demandes des salariés des entreprises 
cotisant auprès d'elle ;  

h) Le service intégré d'accueil et d'orientation mentionné à l'article HUL. 345-2-4 du code de l'action 
sociale et des familles UH, si la personne morale qui le gère l'a décidé.  

Les personnes morales ou services qui enregistrent les demandes de logement social peuvent 
confier, par convention, à l'un ou l'autre d'entre eux, à un mandataire commun sur lequel ils ont 
autorité ou au gestionnaire du système particulier de traitement automatisé mentionné au IV de 
l'article R. 441-2-5, la mission d'enregistrer les demandes pour leur compte. Dans ce cas, ces 
personnes morales ou services ne sont pas considérés comme services enregistreurs.  
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Lorsqu'une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale, un 
établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou un bénéficiaire de réservations de 
logements qui n'a pas décidé d'assurer le service d'enregistrement ou un service de l'Etat qui n'a pas 
été désigné par le préfet à cette fin est saisi d'une demande de logement social, il oriente le 
demandeur vers une personne morale ou un service susceptible de procéder à l'enregistrement.  

Le préfet désigne un service de l'Etat chargé d'établir, mettre à jour et tenir à la disposition du public la 
liste et l'adresse des personnes morales ou services chargés dans le département d'enregistrer les 
demandes de logement social. 

Article R441-2-2 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-917 du 9 mai 2017 - art. 1 UH  

La demande de logement social s'effectue soit auprès de l'un des guichets enregistreurs relevant des 
personnes morales ou services mentionnées à l'article HUR. 441-2-1UH, du mandataire commun ou du 
système de traitement automatisé mentionné au IV de l'article HUR. 441-2-5UH aux fins qu'il l'enregistre 
dans le système national d'enregistrement, soit par voie électronique dans le système national 
d'enregistrement ou dans le système de traitement automatisé. Dans le premier cas, elle est 
présentée au moyen d'un formulaire dont le modèle est fixé par arrêté du ministre chargé du 
logement.  

La demande de logement social comporte les rubriques suivantes :  

a) Identité du demandeur et des autres personnes à loger, notamment, s'agissant du demandeur et 
des personnes physiques majeures autres que le demandeur qui vivront au foyer au sens de l'article 
HUL. 442-12UH, numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques ;  

b) Adresse du demandeur et autres coordonnées permettant de le joindre ;  

c) Situation de famille du demandeur ;  

d) Situation professionnelle du demandeur et des autres personnes à loger ;  

e) Ressources du demandeur et des personnes à loger et revenu imposable ;  

f) Situation actuelle de logement ;  

g) Motifs de la demande ;  

h) Type de logement recherché et localisation souhaitée ;  

i) Le cas échéant, handicap d'une des personnes à loger rendant nécessaire l'adaptation du logement.  

Lorsque la demande est présentée au nom d'une personne morale mentionnée aux articles HUL. 442-8-1 
et L. 442-8-1-1UH, seules les rubriques a, b et h sont renseignées. 

Article R441-2-3 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 3 UH  

Dès réception du formulaire renseigné, accompagné de la copie d'une pièce attestant l'identité du 
demandeur ou, pour les étrangers autres que les citoyens de l'Union européenne et que les 
ressortissants d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse qui remplissent les conditions exigées pour bénéficier d'un droit au séjour sur le 
fondement des articles HUL. 121-1 UHet HUL. 122-1 UHdu code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, d'une pièce attestant la régularité de son séjour sur le territoire national, la demande de 
logement social fait l'objet d'un enregistrement dans les conditions prévues à l'article R. 441-2-5. Cet 
enregistrement donne lieu à l'attribution d'un numéro unique national.  

La date de réception de la demande constitue le point de départ des délais mentionnés à HUl'article L. 
441-1-4. U 

Aucune condition de résidence préalable ne peut être opposée au demandeur pour refuser 
l'enregistrement de sa demande.  
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Aucune pièce autre que celles mentionnées au premier alinéa ne peut être exigée du demandeur pour 
refuser ou différer l'enregistrement de sa demande. 

Article R441-2-4 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 4 UH  

Dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article HUL. 441-2-1UH, la personne 
morale ou le service qui enregistre les demandes de logement social ou, si la demande a été faite par 
voie électronique, le système national d'enregistrement ou le système particulier de traitement 
automatisé mentionné au IV de l'article R. 441-2-5 adresse au demandeur une attestation 
d'enregistrement de la demande. L'attestation comporte les mentions suivantes :  

a) Les nom, prénom et adresse du demandeur ;  

b) L'indication des nom et adresse du service qui a procédé à l'enregistrement ;  

c) Le numéro unique national ;  

d) La date de réception de la demande et, le cas échéant, de celle de son dernier renouvellement ;  

e) La liste des bailleurs disposant de logements sociaux dans les communes demandées ;  

f) Les cas dans lesquels la commission de médiation prévue à HUl'article L. 441-2-3 UHpeut être saisie ;  

g) La date à partir de laquelle le demandeur peut saisir la commission de médiation en application du 
premier alinéa du II de l'article L. 441-2-3 et l'adresse de cette commission ;  

h) La durée de validité de la demande, les modalités de son actualisation et de son renouvellement et 
les conditions de radiation ;  

i) Les modalités selon lesquelles il pourra obtenir ultérieurement de l'information sur l'état 
d'avancement de sa demande.  

Le résumé de la demande et la description des étapes à venir du traitement de la demande sont joints 
en annexe de l'attestation.  

Une annexe à l'attestation indique les pièces justificatives qui doivent être produites lors de 
l'instruction de la demande et les pièces justificatives complémentaires que le service instructeur peut 
demander. 

Article R441-2-4-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HUDÉCRET n°2015-522 du 12 mai 2015 - art. 6 UH  

La liste limitative des pièces justificatives que le demandeur doit fournir et de celles qu'un service 
instructeur peut lui demander, notamment les documents qui permettent, en l'absence d'avis 
d'imposition, de s'assurer des ressources du demandeur et des personnes à loger, est fixée par 
l'arrêté prévu à l'article HUR. 441-2-2UH.  

Les pièces justificatives peuvent être déposées soit auprès de l'un des guichets enregistreurs relevant 
des personnes morales ou services mentionnés à l'article HUR. 441-2-1UH ou du mandataire commun 
mentionné au dixième alinéa de l'article R. 441-2-1 aux fins qu'il les enregistre dans le système 
national d'enregistrement ou dans un système particulier de traitement automatisé mentionné au IV de 
l'article R. 441-2-5, soit par voie électronique dans le système national d'enregistrement ou dans un 
système particulier visé au IV de l'article HUR. 441-2-5UH.  

Si, dans un délai de quinze jours suivant le dépôt des pièces justificatives auprès d'un guichet 
enregistreur, le demandeur constate que celles-ci n'ont pas été enregistrées dans le système national 
d'enregistrement, il peut saisir le représentant de l'Etat, qui fait procéder à l'enregistrement de ces 
pièces par un tel guichet. 

Article R441-2-5 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 5 UH  

I.-Les informations renseignées dans le formulaire de la demande de logement social, ainsi que leurs 
modifications ultérieures, les pièces justificatives correspondantes et les attributions dont bénéficient 
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les demandeurs, sont enregistrées dans le système national d'enregistrement, géré par les services 
placés sous l'autorité du ministre chargé du logement, mis en œuvre en Ile-de-France par un 
gestionnaire régional désigné par le préfet de région et sur le reste du territoire par un gestionnaire 
départemental désigné par le préfet.  

II.-Le gestionnaire départemental ou, en Ile-de-France, le gestionnaire régional responsable du 
fonctionnement du système d'enregistrement dans son ressort territorial est chargé notamment 
d'affecter aux utilisateurs les codes d'accès au système d'enregistrement et de tenir à jour la liste des 
codes d'accès, de veiller à ce que les procédures d'enregistrement, de renouvellement et de radiation 
des demandes soient régulièrement mises en œuvre.  

III.-Le préfet ou, en Ile-de-France, le préfet de région conclut avec les personnes ou services 
mentionnés à l'article R. 441-2-1 assurant le service d'enregistrement une convention qui fixe les 
conditions et modalités de mise en œuvre du système d'enregistrement. Cette convention précise 
notamment l'organisation locale de la gestion du système, dont la liste et la localisation des guichets 
enregistreurs relevant de chacune de ces personnes ou services. Lorsqu'une personne ou un service 
mentionné au a, au b, au c ou au g de l'article R. 441-2-1 refuse de signer la convention, le préfet fixe 
par arrêté les conditions de sa participation au système d'enregistrement.  

IV.-Par dérogation aux I à III ci-dessus, les demandes de logement social et les pièces justificatives 
peuvent être enregistrées dans un système particulier de traitement automatisé désigné par le préfet 
ou, en Ile-de-France, par le préfet de région, couvrant tout le territoire du département ou, en Ile-de-
France, de la région. Ce système est commun à tous les bailleurs sociaux et à toutes les autres 
personnes ou services mentionnés à l'article R. 441-2-1 assurant dans ce territoire le service 
d'enregistrement. Il doit répondre aux règles fixées aux articles R. 441-2-3, R. 441-2-4 et R. 441-2-6 et 
être conforme à un cahier des charges arrêté par le ministre chargé du logement. Ses caractéristiques 
techniques assurent l'alimentation sans délai, à des fins d'exploitation statistique, du système national 
de traitement prévu au I. Ce système particulier fait l'objet d'une convention qui précise notamment 
son organisation locale. 

Article R441-2-6 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 6 UH  

Les demandes de logement social et les informations nominatives figurant dans le système national 
d'enregistrement sont accessibles dans les conditions suivantes, exclusivement pour l'attribution des 
logements sociaux, aux personnes, services ou organismes mentionnés ci-après :  

a) Aux bailleurs sociaux disposant de logements locatifs dans le département ou, en Ile-de-France, 
dans la région pour toute demande de logement situé sur le territoire du département ou, en Ile-de-
France, de la région ;  

b) Au service de l'Etat mentionné à l'article HUR. 441-2-1 UHet à ceux qui effectuent le suivi des attributions 
de logements mentionnées aux vingt et unième, vingt-deuxième, vingt-neuvième, trente et unième et 
trente-troisième alinéas de l'article HUL. 441-1 UHet aux articles HUL. 313-26-2 UHet HUL. 313-35UH, ainsi qu'aux 
services de l'Etat qui assurent le secrétariat de la commission de médiation prévue à HUl'article L. 441-2-
3 UHet l'exécution de ses décisions pour toute demande de logement situé sur le territoire du 
département ou, en Ile-de-France, de la région ;  

c) Au département, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris en leur qualité de services enregistreurs au sens 
de l'article R. 441-2-1 pour toute demande de logement situé sur leur territoire ;  

d) Aux communes en leur qualité de services enregistreurs, au sens de l'article R. 441-2-1, pour toute 
demande de logement situé sur leur territoire ou, le cas échéant, sur le territoire de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou de l'établissement public territorial de la métropole du Grand 
Paris auquel elles appartiennent ;  

e) Aux établissements publics de coopération intercommunale et aux établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand Paris ayant conclu la convention intercommunale d'attribution 
prévue à l'article HUL. 441-1-6 UHou l'accord collectif intercommunal prévu à HUl'article L. 441-1-1UH, pour toute 
demande de logement situé sur leur territoire ;  
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f) Aux organismes ou collectivités bénéficiaires de réservation de logements sociaux en leur qualité de 
services enregistreurs, au sens de l'article R. 441-2-1, si les logements sur lesquels ils sont titulaires 
de droits de réservation sont situés dans le département ou, en Ile-de-France, dans la région, pour 
toute demande de logement situé sur le territoire du département ou, en Ile-de-France, de la région ;  

g) Au mandataire commun mentionné à l'article R. 441-2-1 pour l'exercice de sa mission, pour toute 
demande de logement à laquelle ses mandataires auraient eu accès s'ils avaient eu eux-mêmes la 
qualité de services enregistreurs au sens du même article ;  

h) Au gestionnaire départemental ou, en Ile-de-France, au gestionnaire régional du système national 
d'enregistrement ou au gestionnaire du système particulier de traitement automatisé mentionné au IV 
de l'article R. 441-2-5, pour toute demande de logement situé sur le territoire du département ou, en 
Ile-de-France, de la région ;  

i) Le service intégré d'accueil et d'orientation mentionné à l'article HUL. 345-2-4UH du code de l'action 
sociale et des familles, en qualité de service enregistreur, au sens de l'article R. 441-2-1, pour toute 
demande de logement situé sur le territoire du département ou, en Ile-de-France, de la région.  

Les demandes et les informations nominatives enregistrées sont également accessibles, pour les 
besoins de ses missions, au service de l'Etat ou du département qui assure le secrétariat des 
instances locales du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées, mentionnées à l'article 3 de la HUloi n° 90-449 du 31 mai 1990 UHrelative à la mise en œuvre 
du droit au logement.  

Les données non nominatives peuvent être transmises, à des fins d'exploitations statistiques et 
d'études, à d'autres destinataires dans les conditions définies par l'acte réglementaire qui, en 
application de la HUloi n° 78-17 du 6 janvier 1978 UHmodifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, autorise le système national d'enregistrement. 

Article R441-2-7 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 7 UH  

La demande de logement social a une durée de validité d'un an à compter de sa présentation initiale 
ou, le cas échéant, de son dernier renouvellement.  

Un mois au moins avant la date d'expiration de validité de la demande, le demandeur reçoit 
notification de la date à laquelle sa demande cessera d'être valide si elle n'est pas renouvelée. Cette 
notification l'informe que le défaut de renouvellement dans le délai imparti entraînera la radiation de sa 
demande et s'effectue selon les modalités suivantes :  

1° Si le demandeur n'a pas enregistré ou renouvelé au moins une fois sa demande directement dans 
le système national d'enregistrement, cette notification se fait par voie postale, et, le cas échéant, par 
voie électronique lorsque le demandeur a renseigné une adresse électronique ; 

2° Si le demandeur a enregistré ou renouvelé au moins une fois sa demande directement dans le 
système national d'enregistrement, cette notification se fait par voie électronique ; 

3° Si le demandeur a enregistré ou renouvelé au moins une fois sa demande directement dans le 
système national d'enregistrement et a indiqué son souhait de recevoir cette notification par voie 
postale, cette notification se fait par voie électronique et par voie postale (1).  

Lors du renouvellement de la demande, le demandeur actualise les informations contenues dans sa 
demande initiale ou fournies lors du dernier renouvellement. Le renouvellement de la demande 
s'effectue soit auprès de l'un des guichets enregistreurs relevant des personnes ou services 
mentionnés à l'article HUR. 441-2-1UH ou du système particulier de traitement automatisé mentionné au IV 
de l'article HUR. 441-2-5UH, soit par voie électronique dans le système national d'enregistrement ou dans le 
système particulier de traitement automatisé.  

Une attestation d'enregistrement du renouvellement de la demande est remise au demandeur dans 
les conditions prévues à HUl'article R. 441-2-4UH. 

NOTA :  
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(1) Décret n° 2017-834 du 5 mai 2017, Art. 26 : Le cinquième alinéa de l'article R. 441-2-7 et le dernier 
alinéa du V de l'article R. 441-2-15 du code de la construction et de l'habitation, dans leur rédaction 
issue du présent décret, entrent en vigueur le 30 juin 2018. 

Article R441-2-8 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 8 UH  

Une demande ne peut faire l'objet d'une radiation du système national d'enregistrement que pour l'un 
des motifs suivants, qui demeure inscrit dans le système :  

a) Attribution d'un logement social au demandeur suivie d'un bail signé ; l'organisme qui a attribué le 
logement procède à la radiation dès la signature du bail, sous peine des sanctions pécuniaires 
prévues au a du 1° du I de l'article HUL. 342-14 UH;  

b) Renonciation du demandeur adressée par écrit à une personne morale ou un service mentionné à 
l'article HUR. 441-2-1UH, qui procède sans délai à la radiation ;  

c) Absence de réponse du demandeur à un courrier envoyé à la dernière adresse indiquée par 
l'intéressé ; le service expéditeur du courrier, après en avoir avisé l'intéressé, procède à la radiation un 
mois après cet avertissement ;  

d) Rejet pour irrecevabilité de la demande au regard des conditions législatives et réglementaires 
d'accès au logement social, prononcée par la commission d'attribution d'un organisme bailleur ; 
l'organisme bailleur, après en avoir avisé l'intéressé, procède à la radiation un mois après cet 
avertissement ;  

e) Absence de renouvellement de la demande dans le délai imparti par la notification adressée au 
demandeur en application de HUl'article R. 441-2-7 UH; le gestionnaire du système procède à la radiation ;  

f) Fusion de plusieurs demandes disposant d'un numéro unique départemental ou, en Ile-de-France, 
régional, en une demande disposant d'un numéro unique national, l'ancienneté des demandes radiées 
acquise dans chacun des départements étant conservée.  

L'avertissement mentionné aux c et d ci-dessus est effectué par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou tout autre moyen permettant d'attester de la remise. 

Article R441-2-9 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 9 UH  

En cas d'attribution d'un logement social à un demandeur, suivie ou non d'un bail signé, et en cas de 
radiation du système national d'enregistrement pour le motif mentionné au a de l'article HUR. 441-2-8UH, 
l'organisme qui a attribué le logement saisit l'identifiant du logement dans le répertoire des logements 
locatifs sociaux et de leurs occupants prévu aux articles HUL. 411-10 UHet HUR. 411-3UH. Il indique si l'attribution 
est imputée à un réservataire et, dans ce cas, à quel type de réservataire, ou si elle est imputée au 
bailleur. Il distingue, au sein des attributions effectuées sur des logements réservés par l'Etat, celles 
qui sont prononcées au bénéfice de ses agents civils et militaires et celles qui portent sur des 
logements réservés au moyen des conventions prévues aux articles HUR. 314-4UH, HUR. 314-16 UHou HUR. 314-
21UH. Il précise si l'attributaire bénéficie d'une décision favorable au titre du droit opposable au logement 
ou s'il relève d'un public visé par la convention intercommunale d'attribution prévue à l'article HUL. 441 1-
6UH, par l'accord collectif départemental prévu à l'article HUL. 441-1-2 UHou par l'accord collectif 
intercommunal prévu à l'article HUL. 441-1-1 UHou s'il est prioritaire au sens de l'article HUL. 441-1UH.  
 
Dans tous les cas, le bailleur actualise les informations de la demande de logement en fonction de la 
situation de l'attributaire au moment de l'attribution du logement et de la signature du bail. 

Article R441-2-10 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 10 UH  

Le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs 
prévu à l'article L. 441-2-8 fixe, pour chacune des actions permettant de mettre en œuvre les 
orientations mentionnées au même article, la liste des partenaires y contribuant.  

Il comporte notamment :  
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1° Les modalités locales d'enregistrement de la demande de logement social et la répartition 
territoriale des guichets d'enregistrement existants ou créés ultérieurement ;  

2° Le délai maximal dans lequel tout demandeur qui le souhaite doit être reçu après l'enregistrement 
de sa demande de logement social et la détermination des responsables de cette réception ;  

3° Dans le respect des dispositions de l'article R. 441-2-15, les fonctions assurées par le dispositif de 
gestion partagée de la demande de logement social, les modalités de son pilotage, ainsi que le 
calendrier de signature de la convention mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 441-2-7 et de la 
mise en place effective du dispositif ;  

4° Les modalités de la qualification de l'offre de logements sociaux du territoire, les indicateurs utilisés, 
l'échelle géographique à laquelle la qualification est réalisée et les moyens à mobiliser pour y 
parvenir ;  

5° Les indicateurs permettant d'estimer le délai d'attente moyen par typologie de logement et par 
secteur géographique pour obtenir l'attribution d'un logement locatif social ;  

6° Les règles communes relatives au contenu de l'information prévue à l'article R. 441-2-17 et aux 
modalités de délivrance de celle-ci aux demandeurs ;  

7° La configuration et les conditions de création, d'organisation et de fonctionnement du service 
d'information et d'accueil du demandeur de logement social prévu à l'article L. 441-2-8 et les moyens 
mis en commun pour créer et gérer le ou les lieux d'accueil communs prévus au deuxième alinéa du I 
du même article. Il définit : 

-les missions minimales que doivent remplir les lieux d'accueil pour participer au service d'information 
et d'accueil des demandeurs de logement ; 

-la liste des organismes et services participant au service d'information et d'accueil des demandeurs 
de logement et leur localisation, en précisant s'ils sont ou non en outre guichets d'enregistrement des 
demandes de logement social ; 

-les missions particulières que doivent remplir le ou les lieux d'accueil communs prévus au deuxième 
alinéa du I de l'article L. 441-2-8, en précisant s'ils sont ou non outre guichets d'enregistrement des 
demandes de logement social ;  

8° La liste des situations des demandeurs de logements sociaux qui justifient un examen particulier et 
la composition et les conditions de fonctionnement de l'instance chargée de les examiner ;  

9° Les moyens permettant de favoriser les mutations internes au sein du parc de logements locatifs 
sociaux ;  

10° Les conditions de réalisation des diagnostics sociaux et de mobilisation des dispositifs 
d'accompagnement social favorisant l'accès et le maintien dans le logement en tenant compte des 
mesures arrêtées par le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées en application du IV de l'article 4 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en 
œuvre du droit au logement ;  

11° Si l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris a initié ou souhaite initier un système de cotation de la 
demande, son principe, les modalités de sa mise en œuvre et de son évaluation, les cas dans 
lesquels les refus de logement adapté ont des effets sur la cotation de la demande et la nature de ces 
effets, ainsi que les conditions dans lesquelles le demandeur est informé des critères de cotation, de 
leurs modalités de pondération, de la cotation de sa demande et du délai d'attente prévisionnel de sa 
demande ;  

12° Si l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris a initié ou souhaité initier un système de location 
voulue conformément à l'article L. 441-2-8, son principe, son champ d'application, les modalités de 
prise en compte des choix des demandeurs exprimés via le dispositif et les modalités de sa mise en 
œuvre et de son évaluation ;  
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13° Si l'établissement public de coopération intercommunale a souhaité la participation à titre 
expérimental de personnes morales soumises à la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les 
conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les 
fonds de commerce, à la collecte et à la diffusion d'informations sur l'offre de logements disponibles, le 
principe, les modalités de cette participation, la durée de l'expérimentation et les modalités de son 
évaluation.  

Il précise celles des mesures dont la mise en œuvre fait l'objet de conventions d'application en vertu 
du III de l'article L. 441-2-8, notamment le dispositif de gestion partagé des dossiers mentionné à 
l'article L. 441-2-7 et le service d'information et d'accueil des demandeurs de logement. 

Article R441-2-11 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 11 UH  

La procédure d'élaboration du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d'information des demandeurs est engagée par délibération de l'établissement public de coopération 
intercommunale de la commune de Paris ou de l'établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris, qui fixe les modalités d'association des communes membres et des bailleurs sociaux 
présents sur le territoire concerné.  

Dans un délai de trois mois à compter de la transmission de cette délibération, le préfet porte à la 
connaissance de l'établissement public de coopération intercommunale les objectifs à prendre en 
compte sur son territoire en matière de gestion de la demande de logement social et d'information des 
demandeurs de logements sociaux.  

Le représentant des organismes mentionnés à l'article HUL. 411-2 UHet des sociétés d'économie mixte de 
construction et de gestion de logements sociaux mentionnées à l'article HUL. 481-1UH associé à 
l'élaboration du plan est désigné par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale, le maire de Paris ou le président du conseil de territoire de l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris sur proposition des bailleurs sociaux présents sur le territoire 
concerné.  

Les bailleurs et, le cas échéant, les communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris communiquent 
à l'établissement public ou à la commune de Paris les informations nécessaires à l'élaboration du plan 
et le cas échéant toute proposition sur le contenu.  

Le projet de plan est soumis à l'avis des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris et de la 
conférence intercommunale du logement mentionnée à l'article HUL. 441-1-5 UHou, à défaut, de chacune 
des personnes morales mentionnées au premier alinéa de cet article. Si l'avis n'a pas été rendu dans 
un délai de deux mois, il est réputé favorable.  

L'établissement public de coopération intercommunale la commune de Paris ou l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris adopte le plan partenarial de gestion de la demande de 
logement social et d'information des demandeurs. Lorsque le préfet ou, en Ile-de-France, le préfet de 
région a demandé des modifications motivées conformément au II de l'article HUL. 441-2-8UH, 
l'établissement public de coopération intercommunale la commune de Paris ou l'établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris adopte le plan modifié pour tenir compte de ces demandes. 

Article R441-2-12 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 12 UH  

Après avis de la conférence intercommunale du logement mentionnée à l'article HUL. 441-1-5UH, si elle 
existe, le bilan de la mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande de logement social 
et d'information des demandeurs et des conventions mentionnées au III de l'article HUL. 441-2-8UH est 
soumis, une fois par an, à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou de la commune de Paris ou au conseil de territoire de l'établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris. 

Article R441-2-13 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 13 UH  

Le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs est 
d'une durée de six ans. Trois ans après son entrée en vigueur, un bilan triennal de sa mise en œuvre 
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réalisé par l'établissement public de coopération intercommunale la commune de Paris ou 
l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris est adressé pour avis au préfet et à la 
conférence intercommunale mentionnée à l'article HUL. 441-1-5UH. Ce bilan est rendu public. 

Au vu de ce bilan, le plan est révisé s'il y a lieu, dans les conditions prévues au II de l'article HUL. 441-2-
8UH. 

Lorsque le bilan fait apparaître une insuffisance du plan ou des actions par lesquelles il est mis en 
œuvre au regard des objectifs fixés par le préfet dans le département et que la révision du plan n'a 
pas été engagée, celui-ci met en demeure l'établissement public de coopération intercommunale, la 
commune de Paris ou l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris de lancer la 
révision du plan. 

Article R441-2-14 HUEn savoir plus sur cet article...UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 14 UH  

Six mois avant la fin du plan, une évaluation, à laquelle sont associés l'Etat, les personnes morales 
associées à l'élaboration du plan et, si elle existe, la conférence intercommunale du logement est 
conduite par l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou 
l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris. Elle est transmise au préfet et rendue 
publique.  

Au terme du plan, un nouveau plan est élaboré en fonction des résultats de l'évaluation dans les 
conditions prévues à l'article HUR. 441-2-11UH. Le plan est prorogé jusqu'à l'adoption du nouveau plan et, 
au plus, pour une durée d'un an, par la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale, ou de la commune de Paris ou du conseil de territoire de l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris engageant l'élaboration d'un nouveau plan. Cette 
durée est renouvelable une seule fois.  

En cas de fusion de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, les plans 
préexistants restent en vigueur jusqu'à l'approbation d'un plan couvrant le nouveau périmètre. Si, dans 
ce délai, les plans arrivent à échéance et si l'établissement public de coopération intercommunale a 
délibéré pour engager l'élaboration d'un nouveau plan, ils peuvent être prorogés pendant une durée 
maximale d'un an, après accord du préfet dans le département.  

En cas d'élargissement du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale par 
adhésion d'une ou plusieurs nouvelles communes, le plan est adapté dans un délai d'un an. Le plan 
initial reste exécutoire sur les communes couvertes initialement. 

Article R441-2-15 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 15 UH  

I.-Le dispositif de gestion partagée des dossiers prévu à l'article HUL. 441-2-7 UHcontient les informations 
relatives aux demandes portant sur des logements situés dans le ressort de l'établissement public de 
coopération intercommunale, de la commune de Paris ou de l'établissement public territorial de la 
métropole du grand Paris transmises par le demandeur de logement social lors de sa demande initiale 
et les modifications qu'il peut y apporter directement. En outre, il contient au moins les informations 
concernant les événements suivants et leurs dates de survenance : 

-les rectifications éventuelles apportées à la demande par un intervenant habilité à cet effet dans les 
conditions de la HUloi n° 78-17 du 6 janvier 1978 UHrelative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, en 
fonction des pièces justificatives fournies par le demandeur ; 

-le cas échéant, la mention de la décision favorable prise au bénéfice du demandeur au titre du droit 
opposable au logement, la mention de l'avis rendu par une instance locale du plan départemental 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées mentionnée à l' HUarticle 3 UHde la 
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 relative à la mise en œuvre du droit au logement, par une instance 
partenariale créée par le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d'information des demandeurs ou par la commission de coordination créée par la convention 
mentionnée à l'article HUL. 441-1-6 UHou par l'accord collectif mentionné à l'article HUL. 441-1-1 UHou par la 
commission mentionnée au sixième alinéa de l'article HUL. 441-1-5UH, ou la mention de la reconnaissance 
par un réservataire ou par le bailleur du caractère prioritaire de la demande en application de l'article 
HUL. 441-1 UH; 
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-le cas échéant, la mention du ou des contingents de réservation auxquels le demandeur est éligible ; 

-les événements intervenus dans le processus de traitement de la demande, dont les demandes 
d'informations ou de pièces justificatives, la désignation par le bailleur ou par le réservataire du 
demandeur comme candidat à un logement déterminé en vue de la présentation de la demande à une 
commission d'attribution, l'inscription à l'ordre du jour d'une commission d'attribution et l'examen de la 
demande par cette commission ; 

-le cas échéant, les visites de logements proposées et les visites de logements effectuées ; 

-la décision de la commission d'attribution, le positionnement du demandeur en cas d'attribution sous 
réserve de refus du ou des candidats précédents et les motifs de la décision en cas d'attribution sous 
condition suspensive ou de refus ; 

-le cas échéant, les motifs du refus de l'attributaire ; 

-la signature du bail après attribution du logement concerné.  

Toutes les informations mentionnées au présent article sont enregistrées par la personne morale qui 
est à l'origine de l'événement, dès la survenance de l'événement qu'elles concernent.  

Le dispositif comporte la date à laquelle les informations ont été introduites, modifiées ou supprimées, 
ainsi que l'identification des personnes morales qui sont à l'origine de l'événement et ont introduit 
l'information sur sa survenance dans le dispositif de gestion partagée.  

II.-Le traitement des informations figurant dans le dispositif de gestion partagée permet notamment : 

-de déterminer, le cas échéant, le caractère prioritaire de la demande et son éligibilité à un contingent 
de réservation ou aux logements non réservés des bailleurs ; 

-d'identifier les demandeurs dont l'attente a atteint ou dépassé le délai fixé par le préfet en application 
de l'article HUL. 441-1-4 UH; 

-d'identifier les demandeurs auxquels la commission d'attribution a attribué un logement sous réserve 
de refus du ou des candidats précédents et auxquels le logement n'a finalement pas été attribué, et 
les conditions de traitement de ces demandes pour l'attribution des prochains logements disponibles 
adaptés à leur situation.  

III.-Le traitement mentionné au II permet également d'appliquer le barème de la cotation de la 
demande si l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou 
l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris a décidé de mettre en place un tel 
système, ainsi que, dans ce cas, d'identifier les demandeurs dont le dossier n'a pas été présenté en 
commission d'attribution dans le délai fixé par le préfet en application de l'article L. 441-1-4 ou dont la 
situation présente des difficultés pour qu'une offre de logement leur soit transmise selon des critères 
définis par le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information des 
demandeurs et traduits dans le barème.  

IV.-Le dispositif auquel l'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris 
ou l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris et leurs partenaires peuvent, à 
défaut de créer un dispositif spécifique, adhérer afin de remplir leur obligation de création du dispositif 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 441-2-7 en application du deuxième alinéa du même article 
peut être, soit le dispositif créé au sein du système national d'enregistrement, soit le système 
particulier de traitement automatisé désigné par le préfet ou, en Ile-de-France, par le préfet de région 
en application du IV de l'article HUR. 441-2-5UH, existant ou créé à cette occasion sous réserve qu'il 
réponde aux conditions fixées par le présent article.  

V.-Les informations nominatives figurant dans le dispositif mentionné au I sont accessibles, en vue de 
la gestion partagée de la demande mentionnée à l'article L. 441-2-7, à tout organisme ou collectivité 
assurant l'enregistrement de la demande de logement social. 
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Ces informations sont également accessibles en vue de la gestion partagée de la demande et de 
l'information des demandeurs aux personnes et services suivants qui n'ont pas la qualité de services 
enregistreurs au sens de l'article HUR. 441-2-1 UH:  

1° Les services de l'Etat qui effectuent le suivi des attributions de logements mentionnées aux vingt et 
unième, vingt-deuxième, vingt-neuvième, trente et unième et trente-troisième alinéas de l'article L. 
441-1 et aux articles HUL. 313-26-2 UHet HUL. 313-35 UH, ainsi que ceux qui assurent le secrétariat de la 
commission de médiation prévue à l'article HUL. 441-2-3 UHet l'exécution de ses décisions ; 

2° L'établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris, responsable du dispositif ;  

3° Les réservataires pour les demandes portant sur les communes sur le territoire desquelles ils 
bénéficient de réservations ; 

4° Les services des établissements publics de coopération intercommunale et des établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris ayant conclu la convention intercommunale 
d'attribution prévue à l'article L. 441-1-6 ou l'accord collectif intercommunal prévu à l'article L. 441-1-1 
qui assurent le secrétariat de la commission de coordination prévue aux mêmes articles ou de la 
commission mentionnée à l'article L. 441-1-5 et, le cas échéant, le service de l'Etat ou du département 
qui assure le secrétariat des instances locales du plan départemental d'action pour le logement et 
l'hébergement des personnes défavorisées, mentionnées à l'article 3 de la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 relative à la mise en œuvre du droit au logement, pour les besoins de l'exercice de leurs 
missions sur les territoires concernés ; 

 5° Le gestionnaire du dispositif. 

Les lieux d'accueil participant au service d'information et d'accueil des demandeurs de logement, dont 
la liste est définie par le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information 
des demandeurs en vertu de l'article R. 441-2-10, peuvent, lorsqu'ils n'ont pas la qualité de services 
enregistreurs au sens de l'article R. 441-2-1, consulter, aux fins d'information du demandeur et à sa 
demande, les informations nominatives le concernant (1). 

NOTA :  

(1) Décret n° 2017-834 du 5 mai 2017, Art. 26 : Le cinquième alinéa de l'article R. 441-2-7 et le dernier 
alinéa du V de l'article R. 441-2-15 du code de la construction et de l'habitation, dans leur rédaction 
issue du présent décret, entrent en vigueur le 30 juin 2018. 

Article R441-2-16 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 16 UH  

Le public et les demandeurs de logement social disposent, en sus des informations mentionnées au 
premier alinéa de l'article HUL. 441-2-6UH, d'informations concernant les règles générales d'accès au parc 
locatif social, les procédures applicables sur l'ensemble du territoire national, la liste des guichets 
d'enregistrement et le délai fixé par le préfet en application de l'article HUL. 441-1-4 UHdans chaque 
département. 

Sur le territoire des établissements de coopération intercommunale, de la commune de Paris ou des 
établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris mentionnés à l'article HUL. 441-2-8 UH, le 
public et les demandeurs disposent également, dans les conditions prévues par le plan partenarial de 
gestion de la demande et d'information des demandeurs, d'informations concernant les procédures 
applicables et les personnes morales intervenant dans le processus d'attribution des logements sur le 
territoire concerné, les critères de priorité applicables sur ce territoire dans le respect des articles HUL. 
441-2-3UH, HUL. 441-1 UHet du II de l'article HUL. 301-1UH, les caractéristiques et la localisation du parc social, et 
les indicateurs permettant d'estimer le délai d'attente moyen selon les secteurs géographiques et les 
types de logement ainsi que la liste des lieux d'accueil. 

Le service d'information et d'accueil prévu à l'article L. 441-2-8 met en œuvre les actions nécessaires 
à la mise à disposition des informations mentionnées à l'alinéa précédent. Ces informations sont 
fournies selon des modalités et, pour l'accueil physique, selon une répartition territoriale fixées par la 
convention d'application du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 
d'information des demandeurs. Si la convention prévoit une mise à disposition par voie électronique 
de tout ou partie des informations, cette fonction est réputée remplie lorsque le dispositif de niveau 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006899604&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000020443101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000020443171&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000034666414&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20180228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B303449153886C88F60F6A0ABE3CA492.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000034604071&idArticle=LEGIARTI000034618995&dateTexte=20170508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825354&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028781552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824681&dateTexte=&categorieLien=cid


 50 

départemental ou régional, auquel ont adhéré l'établissement de coopération intercommunale, la 
commune de Paris ou l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris et ses 
partenaires conformément au deuxième alinéa de l'article HUL. 441-2-7UH, y pourvoit. La nature et le 
contenu de l'information délivrée dans le cadre du service d'accueil et d'information sont harmonisés 
entre les lieux d'accueil, sans préjudice de la possibilité pour les bailleurs sociaux et les réservataires 
de logements sociaux de donner dans leurs lieux d'accueil propres des précisions concernant le 
patrimoine qu'ils gèrent ou faisant l'objet de réservations de leur part. 

 

 

Article R441-2-17 HUEn savoir plus sur cet article... UH  

Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 17 UH  

Tout demandeur de logement social doit pouvoir avoir accès, à tout moment, directement ou sur 
demande selon son choix, aux informations contenues dans sa demande telles qu'elles ont été 
enregistrées et, le cas échéant, modifiées par ses soins ou rectifiées par un intervenant habilité à cet 
effet au vu des pièces justificatives fournies par le demandeur.  

Lors du dépôt de la demande, le demandeur reçoit les informations mentionnées aux deux derniers 
alinéas de l'article HUL. 441-2-6 UHet est informé des modalités selon lesquelles il pourra obtenir 
ultérieurement des informations sur l'état d'avancement de sa demande.  

Postérieurement au dépôt de la demande, il a accès à des informations concernant : 

-en cas de mise en place d'un système de cotation de la demande, outre les informations prévues au 
dernier alinéa de l'article L. 441-2-6 le délai d'attente prévisionnel en fonction du type de logement 
sollicité dans les conditions définies par le plan partenarial de gestion partagée et d'information du 
demandeur, ainsi que les cas dans lesquels les refus de logement adapté ont des effets sur la cotation 
de la demande et la nature de ces effets ; 

-la décision de la commission d'attribution, le rang du demandeur en cas d'attribution sous réserve de 
refus du ou des candidats précédents et les motifs de la décision en cas d'attribution sous condition 
suspensive et en cas de non-attribution ; 

-en cas de décision d'attribution, la description précise du logement proposé et, le cas échéant, le fait 
que le logement lui est proposé au titre du droit opposable au logement ; 

-les conséquences de son éventuel refus de l'offre de logement faite dans les conditions de l'article HUR. 
441-10UH à la suite d'une décision d'attribution prise par la commission d'attribution, notamment lorsque 
le logement a été proposé au titre du droit au logement opposable. 

Article R441-3 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 18 UH  

Sauf en cas d'insuffisance du nombre des candidats, les commissions d'attribution prévues à l'article 
HUL. 441-2 UHexaminent au moins trois demandes pour un même logement à attribuer. Il est fait exception 
à cette obligation quand elles examinent les candidatures de personnes désignées par le préfet en 
application du septième alinéa du II de l'article HUL. 441-2-3 UHou les candidatures présentées pour 
l'attribution de logements ayant bénéficié de la subvention mentionnée à l'article R. 331-25-1.  

Pour chaque candidat, la commission d'attribution prend l'une des décisions suivantes :  

a) Attribution du logement proposé à un candidat ;  

b) Attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, l'attribution du 
logement étant prononcée au profit du candidat suivant en cas de refus de l'offre faite dans les 
conditions de l'article HUR. 441-10 UHpar le ou les candidats classés devant lui ;  

c) Attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive, lorsqu'une pièce 
justificative, relevant de la liste limitative mentionnée à l'article HUR. 441-2-4-1UH, est manquante au 
moment de l'examen de la demande par la commission d'attribution ; ce type de décision emporte 
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l'obligation pour le bailleur de signer un bail avec l'attributaire sur le logement objet de l'attribution si la 
fourniture de la pièce dans le délai fixé par la décision d'attribution ne remet pas en cause le respect 
des conditions d'accès à un logement social du candidat ;  

d) Non-attribution au candidat du logement proposé ;  

e) Décision mentionnée au d de l'article HUR. 441-2-8 UHnotifiée dans les conditions prévues à l'article HUL. 
441-2-2UH. 

 

 

Article R*441-3-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Créé par HUDécret n°2011-176 du 15 février 2011 - art. 2UH  
Lorsque la commission d'attribution utilise, parmi les informations dont elle dispose pour proposer un 
logement adapté au demandeur selon les critères fixés aux HUarticles L. 441 et L. 441-1UH, le taux d'effort 
des personnes qui vivront au foyer, ce taux est calculé selon la méthode définie par arrêté du ministre 
chargé du logement. 
 
Article R441-4 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°99-836 du 22 septembre 1999 - art. 2 JORF 25 septembre 1999 UH  

Les logements construits ou aménagés en vue de leur occupation par des personnes handicapées 
sont attribués à celles-ci ou, à défaut de candidat, en priorité à des personnes âgées dont l'état le 
justifie ou à des ménages hébergeant de telles personnes. 

Article R*441-5 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 19 UH  

Les bénéficiaires des réservations de logements prévues aux vingt-neuvième et trente et unième 
alinéas de HUl'article L. 441-1 UHpeuvent être l'Etat, les collectivités territoriales, leurs établissements 
publics, les établissements publics de coopération intercommunale, les employeurs, la société 
mentionnée à l'article HUL. 313-19 UHet les organismes à caractère désintéressé.  

Ces réservations peuvent porter sur des logements identifiés dans des programmes, sur un flux 
annuel de logements portant sur un ou plusieurs programmes ou sur l'ensemble du patrimoine de 
logements locatifs du bailleur, ou sur une combinaison entre ces deux formules. Dans tous les cas, 
ces réservations s'exercent lors de la première mise en location des logements ou au fur et à mesure 
qu'ils se libèrent. Le réservataire peut confier au bailleur le soin de proposer des candidats pour son 
compte à la commission d'attribution. A défaut, les conventions comportent indication du délai dans 
lequel le réservataire propose des candidats à l'organisme, ainsi que les modalités d'affectation du 
logement à défaut de proposition au terme du délai.  

Le total des logements réservés par le préfet au bénéfice des personnes bénéficiant d'une décision 
favorable mentionnée à l'article HUL. 441-2-3UH ou prioritaires en application de l'article L. 441-1 ne peut 
représenter plus de 30 % du total des logements de chaque organisme, dont au plus 5 % au bénéfice 
des agents civils et militaires de l'Etat. Un arrêté du préfet peut, à titre exceptionnel, déroger à ces 
limites pour une durée déterminée, pour permettre le logement des personnels chargés de mission de 
sécurité publique ou pour répondre à des besoins d'ordre économique.  

Le total des logements réservés aux collectivités territoriales et aux établissements publics les 
groupant en contrepartie de l'octroi de la garantie financière des emprunts ne peut globalement 
représenter plus de 20 % des logements de chaque programme.  

Des réservations supplémentaires peuvent être consenties par les organismes d'habitations à loyer 
modéré en contrepartie d'un apport de terrain ou d'un financement à l'Etat, aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics les groupant.  

Une convention obligatoirement signée entre tout bénéficiaire de réservations et l'organisme bailleur 
définit les modalités pratiques de leur mise en œuvre, notamment les délais dans lesquels ce bailleur 
est tenu de signaler la mise en service et la vacance de l'intégralité des logements réservés. Toute 
convention de réservation de logement signée en application du présent alinéa est communiquée 
sans délai au préfet du département de l'implantation des logements réservés.  
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La convention relative aux réservations dont bénéficie l'Etat définit en outre la nature et les modalités 
des échanges d'informations nécessaires à sa mise en œuvre. Un arrêté du ministre chargé du 
logement fixe la liste minimale des matières qui doivent être réglées par cette convention en tenant 
compte des options retenues par le préfet en application du deuxième alinéa. En cas de non-respect 
par le bailleur de ses engagements, le préfet peut résilier la convention après une mise en demeure 
restée sans suite pendant deux mois. A défaut de signature de la convention ou en cas de résiliation 
de celle-ci, le préfet règle par arrêté les modalités pratiques de mise en œuvre des réservations dont 
bénéficie l'Etat.  

La méconnaissance des règles d'attribution et d'affectation des logements prévues dans une 
convention de réservation relative aux réservations dont bénéficie l'Etat ou dans l'arrêté préfectoral 
pris à défaut de convention est passible des sanctions pécuniaires prévues au a du 1° du I de l'article 
HUL. 342-14.UH  

Article R*441-6 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2007-1677 du 28 novembre 2007 - art. 4UH  

Lorsque l'emprunt garanti par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale 
est intégralement remboursé par le bailleur, celui-ci en informe le garant. Les droits à réservation de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale attachés à la garantie de 
l'emprunt sont prorogés pour une durée de cinq ans à compter du dernier versement correspondant 
au remboursement intégral de l'emprunt. 

Article R441-9 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 20 UH  

La création, la composition et le fonctionnement de la commission d'attribution prévue à l'article HUL. 
441-2 UHet mentionnée aux articles R. 421-15, R. 421-63, R. 422-2, R. 422-9-1, R. 423-91 et R. 481-5 
obéissent aux règles suivantes :  

I.-Lorsque l'office ou la société dispose de plus de 2 000 logements locatifs sociaux sur le territoire 
d'un établissement public de coopération intercommunale mentionné au vingtième alinéa de l'article HUL. 
441-1UH, d'un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou de la commune de Paris, 
le conseil d'administration ou de surveillance crée, à la demande de cet établissement public ou de 
cette collectivité, une commission d'attribution compétente sur ce territoire.  

En outre, si la dispersion géographique de son parc locatif le justifie, le conseil d'administration ou de 
surveillance peut décider de créer plusieurs commissions d'attribution dont il détermine le ressort 
territorial de compétence.  

II.-La commission, ainsi que, le cas échéant, les commissions créées en application du I, sont ainsi 
composées :  

1° Avec voix délibérative :  

a) Six membres désignés par le conseil d'administration ou de surveillance dans les conditions fixées 
au III. Ils élisent en leur sein à la majorité absolue le président de la commission. En cas de partage 
égal des voix, le candidat le plus âgé est élu ;  

b) Le préfet ou son représentant ;  

c) Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 
programme local de l'habitat ou le président du conseil de territoire de l'établissement public territorial 
de la métropole du Grand Paris ou leur représentant pour l'attribution des logements situés sur le 
territoire relevant de leur compétence. Il dispose d'une voix prépondérante en cas d'égalité des voix 
dans les conditions fixées par le onzième alinéa de l'article L. 441-2 ;  

d) Le maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant, pour 
l'attribution de ces logements. Il dispose d'une voix prépondérante en cas d'égalité des voix si le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le président de l'établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris n'en dispose pas ;  
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e) S'il y lieu, pour l'attribution des logements faisant l'objet d'un mandat de gérance conclu en 
application de l'article HUL. 442-9 UHet comprenant l'attribution des logements, le président de la 
commission d'attribution de l'organisme mandant ou son représentant, avec voix délibérative.  

2° Avec voix consultative :  

a) Un représentant des organismes bénéficiant de l'agrément relatif à l'ingénierie sociale, financière et 
technique prévue à l'article HUL. 365-3UH, désigné dans les conditions prévues par décret ;  

b) A Paris, Marseille et Lyon, les maires d'arrondissement ou leurs représentants, pour ce qui 
concerne les logements à attribuer dans leur arrondissement ;  

c) Les réservataires non membres de droit pour l'attribution des logements relevant de leur contingent.  

Le président de la commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant des centres 
communaux d'action sociale ou un représentant du service chargé de l'action sanitaire et sociale du 
département du lieu d'implantation des logements.  

III.-Dans le cas d'une commission unique, les six membres mentionnés au 1° du II sont désignés, 
parmi ses membres, par le conseil d'administration ou le conseil de surveillance de la société ou de 
l'organisme concerné. L'un des membres a la qualité de représentant des locataires.  

En cas de pluralité de commissions, le conseil d'administration ou le conseil de surveillance de la 
société ou de l'organisme concerné désigne librement six représentants par commission, dont un 
représentant des locataires.  

IV.-Le conseil d'administration ou de surveillance définit les orientations applicables à l'attribution des 
logements dans le respect des dispositions de l'article L. 441-1, du II de l'article HUL. 441-2-3UH, du III de 
l' HUarticle 4 UHde la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, des 
orientations fixées par la conférence intercommunale mentionnée à l'article HUL. 441-1-5UH, si elle est 
créée, et du contenu du plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'information 
des demandeurs mentionné à l'article HUL. 441-2-8UH. Ces orientations sont rendues publiques, selon des 
modalités incluant leur mise en ligne. Le conseil de d'administration ou de surveillance établit le 
règlement intérieur de la commission, qui fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la 
commission et précise, notamment, les règles de quorum qui régissent ses délibérations. Ce 
règlement est rendu public, selon des modalités incluant sa mise en ligne, et s'applique, le cas 
échéant, aux commissions créées en application du I du présent article.  

La commission se réunit au moins une fois tous les deux mois.  

La commission rend compte de son activité au conseil d'administration ou de surveillance au moins 
une fois par an. 

Article R441-9-1 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 - art. 2UH  

Le représentant siégeant à la commission d'attribution au titre du deuxième alinéa du 4° du II de 
HUl'article R. 441-9UH est désigné par les organismes bénéficiant, dans le département, de l'agrément 
relatif à l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à l'article HUL. 365-3UH, lorsque cet agrément 
inclut la participation aux commissions d'attribution. 

A défaut d'accord entre les organismes agréés pour désigner un représentant, celui-ci est désigné par 
le préfet parmi les personnes proposées par ces organismes. 

Le mandat de ce représentant ne peut excéder une durée de cinq ans renouvelable. 

Article R441-10 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°99-836 du 22 septembre 1999 - art. 2 JORF 25 septembre 1999 UH  

Toute offre de logement doit indiquer le délai de réponse accordé au bénéficiaire de cette offre pour 
faire connaître son acceptation ou son refus. Ce délai ne peut être inférieur à dix jours. Le défaut de 
réponse dans le délai imparti équivaut à un refus. 

Article R441-11 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°99-836 du 22 septembre 1999 - art. 2 JORF 25 septembre 1999 UH  
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Le contrat de location des logements mentionnés à l'article 441-1 ne peut, en aucun cas, être 
l'accessoire d'un contrat de travail. Cette interdiction ne s'applique pas aux logements attribués pour 
nécessité de service par l'organisme bailleur aux personnes affectées au gardiennage des immeubles. 

Article R*441-12 HUEn savoir plus sur cet article... UH  
Modifié par HUDécret n°2017-834 du 5 mai 2017 - art. 21 UH  

I.-L'enregistrement dans le système national d'enregistrement des informations mentionnées aux 
HUarticles R. 441-2-8 et R. 441-2-9 UHvaut, pour les bailleurs sociaux mentionnés à HUl'article L. 441-2-5UH, 
compte rendu de l'attribution des logements locatifs sociaux prévu au même article. 

II.-Les informations mentionnées au I, extraites sous une forme non nominative du système national 
d'enregistrement en vue de rendre compte de l'attribution des logements locatifs sociaux, sont 
enregistrées et consolidées dans une base de données. 

III.-Sans préjudice des dispositions des troisième et onzième alinéas de HUl'article R. 441-2-6UH, le préfet 
transmet annuellement à la commission de médiation prévue à HUl'article L. 441-2-3 UHainsi qu'au comité 
responsable du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées les informations consolidées mentionnées au II concernant leur département. 

IV.-Sans préjudice des dispositions des quatrième, cinquième, sixième et septième alinéas de l'article 
R. 441-2-6, les présidents des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 
vingtième alinéa de l'article HUL. 441-1UH, les présidents des conseils de territoire des établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, les présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnés à HUl'article L. 441-1-1UH, les maires des communes intéressées 
et les maires d'arrondissement des communes de Paris, Lyon et Marseille ont accès aux informations 
consolidées mentionnées au II relatives aux logements situés dans le ressort de leurs compétences. 
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